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finances, le président de la ge ee M. Monin. Je demande la parole. | Trois rat de «7 ont trait à l'appro. 
Gresa, Dusseaulx. — Disjonction de Particle. FE . | visionnement en b'é et au problème 

Art 61: adoption. M. le président. Le scrutin est ouvert, Je | ;5e gelés. L'Assemblée sait que M. È 


Amendement de M. Bétolaud tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Bétolaud, 
je président de la commission, le ministre 
des finances. — Retrait. 

Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine Séance 

11. — Demande d'’interpelation. 

32. — Retrait de pro] 
13. Renvoi à des 
14. Renvoi pour avis 

15. — Règement de l'ordre du jour. 

MM. le président, Robert Lecourt, Jacques 
Duclos, Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 

Décision de tenir séance demain matin. 

16. Dépôt d’un projet de lai, 

17. Dépôt de proposilions de lot. 

18. — Transmission de propositions de loi dé- 
posées au Conseil de la République 

19. — Dépôt de propositions de résolution. 

20. — Dépôt de rapports. 

21. Dépôt d'un avis. 


‘ ne ! { 
OSIUOS 4e loi. 


commissions. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PET de 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du mardi 4 février a été affiché et 
distribué, 

1] n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ET 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Lescorat, Capitant 
et Christiaens s’excusent de ne pouvoir 
assister à la ééance de ce jour et deman- 
dent des congés. 

uonformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder ces congés, 

LH n'ya pas d'opposition ?.. 

Les congès sont accordés. 


PT Te 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
enr “#ilorisalion de poursuites contre un 
membre de l’Assemb'ée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 454, distribute 
et renvoyée à l’examen des bureaux. 


ET pee 


NOMINATION DE CONSEILLERS DE LA REPU- 
BLIQUE CHARGES DE REPRESENTER LES 
FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANGER 


Scrutin sur les conclusions du bureau 
de l'Assemblée, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin public à la tribune sur les con- 
clusions du bureau de l’Assemblée natio- 
pale tendant à l’annulation des scrutins 

ur :a nominatlon de trois eonscillers de 
a République ehargés de représenter les 
Français résidant à l'étranger. 

Le scrutin est ouvert. 


Il sera <los dans une heure, 


Ile 


ne peux pas vous donner la parole. nistre de l’agriculture est parti hier «or 


(Le scrutin est ouvert à quinze heures ! pour Washinglon, afin de négocier 11e 
quinze minutes.) | approvisionnement en blé et particulr, 
n | , 1, : iment en blé de semence. Je demande , 
M. le président. Personne ne demande | 4 - D: 
Mb à ! conséquence, aux auleurs de ces inte 
pins à voter 7... | séq , AUX auteurs de ces interpel. 


lations d'attendre son retour pour la fi 





Le scrutin est cios. 
(Le scrutin est clos à seize heures quinze 
minutes.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute poursuivre la discussion de 


son ordre du jour pendant les opérations | 


de dépouillement ? (Assentiment.) 


He 
FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'INTERPELLATIONS 


M. le président. L'Assemblée est actuel- 
lement saisie des demandes d'’interpel- 
lation suivantes: 

De M. Aumeran, sur la politique du Gou- 
vernement à l'égard de l'Union française ; 

De M. Henri Rou!lon, sur les mesures 
que compte prendre ke Gouvernement pour 
remédier à la situation causée au blé par 
la gelée; 

De M. Charles Schauffler, sur les pro- 
jets du Gouvernement à l'égard du com- 
merce francais ; 

De M. Robert Bruyneel, sur les mesures 
modifiant les conditions de répartition des 
essences par la création d’un marché pa- 
rallèle: , 

De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement eompte prendre pour 
faire face aux difficultés qui menatent 
le pays en matière économique et finan- 
cière ; 

De M. Livry-Level, sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour ré- 
tablir la sécurité aérienne au niveau où 
elle était dans les pays alliés pendant la 
guerre ; 

De M. Jean Legendre, sur les mesures 
que compte prendre M. le minisire de 
l'agricuiture afin d'assurer l’approvision- 
nement en blé de la France pour ;a p'a- 
chaine campagne ; 

De M. Louis Rollin, sur le ravitail'ement 





tives à la sécurité aérienne, au doubh'e 


l'Assemblée pourrait en fixer ullé: 
ment la date de discussion. 


tion d’une date de discussion. 
Quant aux autres interpellations, 


teur de l’esseme et à l'Union fran 


Telies sont les dispositions que le G 
erneiment propose à l’Assemblée. 


M. le président. Le Gouvernement acer. 
terait donc la date de jeudi prochn 
pour la discussion des interpellations de 
M. Schauffier, de M. Guy Petit et 4 
M. Louis Rollin et proposerait que ! 
cussion des interpellations su le ph 
prenne place après le retour des Elta! 
de M. le ministre de l’agriculture. 

M. Alexandre Varenne, Je demon! 
paro:e. 


M, le président. La paro!e est à M. Alex. 
dre Varenne. 


M. Alexandre Varenne. J'ai retenu qu'une 
interpellation, relalive à la situation dars 
l'Union française et à la politique du € 
vernement dans les affaires d’Indæh 
avait tié déposée. 

Le Gouvernement peut-il nous faire nart 
de son avis quant à ia date de ce débat, 
que je considère comme essentiel et l'in 
terpelation eet-elle valable ? En d'autres 


| termes, son dépôt est-il postérieur: à là 


des grands centecs urbains et notamment ! 


de la région parisienne. At 
D'autre part, j'ai reeu de M. Philippe 
Monin une demande d'interpellation sur 


; intervention du 28 janvier, j'ai po 
: certain nombre de questions et j'atti 


les mesures que compte prendre le Gou- | 


vernement pour permettre le réensemen- 
cement en blé des terres gelées. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpella- 
tions ? 


M. Paul Pamedier, président du conseil. 
L'Assembiée est saisie de plusieurs inter- 
Jellations. Celle de M. Schauffier concerne 
Le commerce; celle de M. Guy Petit est 
relative-aux difficultés économiques et fl- 
nancières; celle de M. Rollin concerne 1e 
ravitaillement. 


conslilution du Gouvernement ? 


M. lo président. M. le prés'dent du con 
seil vient de demander que la date de h 
discussion des interpellations relatives à 
l'Union francaise soit réservée. 

M. Alexancre Varenne. J'entends 
mais la demande d'interpellation 


} 


e&t-e.le valable ? 

M. le général Aumeran, Je demu \ 
paro!e 

M. le président. La parole ect à M à 


snbra! 
general 


Aumeran, 
M. le général Aumeran. Au cours de mou 


maintenant que M. le président du cor 
veuille bien me faire connaître quelles 
sont les réponses du Gouvernement. 

Toutefois, je ne maintiens pas ma 
mande d'interpella!ion. 


M. le nrésident, La demande d'inter 


| lation déposée par M. le général Aumeran 


i Je ne euis Saisi 
* 


g . i 
Le Gouvernement est à la disposition de 


l’Assemblée pour discuter ces interpella- 
tions, ainsi que celles qui pourraient êlre 
déposées sur des problèmes économiques, 
au cours d’une séance de la semaine pro- 
chaine, celle de jeudi, par exemple. 

Le Gouvernement tient, en effet, à re- 
nouveler les affirmations contenues dans 
la déclaration ministérielle: il veut per- 
sévérer dans la politique de baisse des 
prix; il veut, par tous les moyens légi- 
times en son pouvoir, lutter contre la 
dévaluation du frane et remettre notre 
économie en équilibre. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 





e&t donc retirée. 
Dans ces conditions, monsieur Varenne, 
| d'aucune demande d'inter- 
pelaUon relative à l’Union française 
M. Alexasdre Varenne. Je vais vou: en 
faire parvenir une, monsieur le présid 
M. le président du conseil. Nous se'i! 


à 


| très heureux d'en accepter la discussion 


pour un jour prochain, toutes précaut:ons 
étant prises, cependant, pour ne pas Sur- 
charger l’ordre du jour de l’Assemblée. 

E est indispensable que soient fournis 
sur celle question des explications com 
p.ètes. 

M. le président. La date de discussion 
serait donc réservée, monsieur le président 
du conseil ? 


M. lo président du conseil. Le jour r°- 
servé aux interpellations n’est plus libre, 
la semaine prochaine. H me semble i- 









U UD 


LVUREICIUCIS, 





——— 
———ÿ 
dpET0 
16 des 
là mi: 
16 Ile 
5 ir 

1 ra 
u! * 

ue 1 
Lei - 
La 4 
| IX As 
n 

u 

Le. 

6 L « 
a {= 
ro n 
: n 
| + 

t i 
le ht 
1ts-Unis 

in à 
a 
At . 
qu'une 
i : 
pl] i S 
du à 
oc} ° 
r rt 
; Ue 
> débat, 
e! [le 
d': ÿ 
Ui À 
du € 
te de }a 
alives à 
is | 
} à 
à M A 

s de mon 
po n 
j'att ; 
Ja 
1 CO il 

| > 

lent, 
n 
int 





Se. 
VOUS € 1 
rés 
n 
éeautions 


pas 

mhlée. 
fournies 

pns COM- 


liseussion 
président 


jour ré- 
lus libre, 
mhle 1- 


A Te sav 





5046 EL 


* 


LVULLE Vs i 


a 11 





ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 6 


D, AUWEAURE, OR, LDOUVUIAUNS, 40 BLMIORI OC RS 


1a 





1947 129 





possible que l'Assembiée consacre trois 
séances à la discussion des interpellations, 
Elie a tout de même, vous le savez, un 
ordre du jour législatif à épuiser. 

M. !o président. M. le président du 
conseil propose de discuter jeudi prochain 
les interpellations relatives aux protièmes 
économiques et de fixer ultérieurement la 
date de discussion des autres interpella- 
tions. 

H n'y a pas d'opposition ?.., 

H en est ainsi décidé. 


SR 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 
Suiie de la discussion d'un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appeïle 
la suite de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de comrmnissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances: 

M. Genet, sous-directeur à la direction 
de la comptabilité publique ; 


Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Podard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Marion,-mogistrat de l’aGministration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de ces communications. 


[Article 24. 


M. !o président. Dans sa séance de mardi 
dernier, l’Assemblée s’est arrêtée à l'ar- 
ticle 24. 

J'en donne lecture: 

« Art. 24. — J'annulation est prononcée 
par décision judiciaire à la requête du mi- 
nistère public sur le rapport du directeur 
des domaines. 

« Au cas d'annulation d'un contrat à 
titre onéreux, le prix n'est restitué que 
dans Ja mesure où il a été effectivement 
Versé ». 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 21 
(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi par M. VioL 
lette d'un amendement tendant à insérer, 
après l’article 24, un article nouveau ainsi 
conçu : 

« Tous autres payements faits par le dé- 
biteur pour dettes échues et tous autres 
actes à titre ontreux passés après le 
1% juin 1944 et avant le jugement orûon- 
nant la confiscation de tout ou partie du 
atrimoine, pourront être annulés si, de 
a part de ceux qui ont reçu du débiteur 
ou qui ont traité avec lui, ils ont eu lieu 
avec la connaissance es entreprises envi- 
sagées par les lais de confiscation des pro- 
fits illicites ». 


La parole est à M. Viollelte. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, mes. 
sieurs, les questions que nous avons abor- 
dées avec l'article 23 sont extrêmement dé- 
licates. 

Quoi qu’il en soit, à la demande de M. le 
ministre des finances, l’article 2; prononce, 
à partir du {+ juin 1934, l’annulätion des 
actes conclus par tout individu qui a été 
l'objet, qui est l'objet du qui sera l’objet 
d'une condamnation de confiscation de 
profits illicites. 

-_ Seulement, ce qui n'a pas été fait et ce 
qu'il faut faire, c'est se préoccuper de la 





façon dont cette décision réagira sur jes 
droits des tiers. 

Dans quelle mesure les actes passés à 
des tiers seront-ils affectés par la solution 
consacrée par d'article 23 ? 

L'hypothèse est la suivante: 
suites | 


des pour- 
sont aujourd'hui engagées €t, par 
l'effet de l’arlice 23, les cormdlammations 
déjà |A et celles qui le seront 
dans les mois à venir sont susceptibles 
d'entraîner l'annulation contrats qui 
datent de juin 1944, c'est-à-dire d'une épo- 
que où le plus grand nombre de ceux qui 
sont déiérés aux tribunaux ne pouvaient 
mème pas soupçonner qu'ils en seraient 
passibles un jour. 

Comment des tiers peuvent-ils être res- 
ponsables si, postérieurement aux contrats 
qu'ils ont conclus, des comités de confis- 
cation sont amenés à sévir contre les per- 
sonnes avec lesquelles ils ont traité ? 

Que le fisc se montre sévère vis-à-vis des 
coupables, j'en suis d'accord; mais com- 
ment pouvez-vous dire à ceux qui, de 
bonne foi, ont consenti des hypothèques 
et reçu ües payementis: tous les actes que 
vous avez passés vont être annulés, a'ors 
qu'inconteslablèement il ne peut Jeur être 
toproché ni complicité ni même compai- 
sance avec ou à l'égard de celui qui 
ne sera condamné que deux ans après ? 

J'ai cherché un précédent dans notre 
droit français. J'ai cru le trouver dans la 
législation relative à la faillite. 

Ce n'est pas que j'établisse une analo- 
gie entre la faillite et la situation parti- 
culière dont nous nous occupons, 

I y à tout de même là un parallélisme 
certain, surtout dans la mesure où la fail- 
lite connaît, comme la hausse illicite, une 
période suspecte au cours de laquelle les 
contrats sont susceptibles d'être l'objet 
d'une annulation. Dans Ja législation re- 
lative à la faillite, les effets de la faillite 
ne remontent pas seulement au jour du 
dépôt du bilan, Le tribunal a le droit de 
remonter dans le passé pour rechercher 
la date vraie de la cessation de payement, 
celle à partir de laquelle tous les actes du 
failli devront être présumés comme faits 
en fraude des droits de la masse, 


| » 
ares 


pariois 


C'est done l’article 417 du code du com- 
merce que je me suis proposé de trans- 
poser dans la matière qui nous préoccupe. 

Je vais vous en donner lecture. Je vous 
lirai ensuile la disposition que je vous pro- 
pose. 

L'article 447 est ainsi rédigé: 

« Tous autres payements fails pur le 
débiteur pour dettes échues, et tous autres 
actes à titre onéreux par lui passés après 
la cessation de ses payements et avant 
le jugement déclaratif de faillite, pourront 
être annulés si, de Ja part de ceux qui ont 
reçu du débiteur ou qui ont traité avec 
lui, ils ont eu lieu avec connaissance de 
la cessation de ses payements ». 


Cela signifie clairement que ceux qui ont 
traité en connaissance de la cessation ef- 
feciive des payements sont supposés cou- 
pables d'une sorte de complicité qui per- 
met de faire tomber les actes ainsi en- 
trepris. 

Démarquant ce texte, je vous propose 
l'article suivant: 

« Tous autres payements faits par le 
débiteur pour dettes échues et tous autres 
actes à titré onéreux-passés par lui après 
le 4% juin 1944 — je respecte la date qui 
figure dans l'amendement adopté hier — 
et avant le jugement ordonnanbk la confis- 
cation de tout ou partie du patrimoine, 
pourront être annulés si, de Ja part de 
ceux qui ont recu du débiteur ou qui ont 
traité avec lui, ils ont eu lien avec la 
connaissance des entreprises envisagées 











par les lois de confiscation &es profits illi- 
cites ». 

Dans ces conditions, 
sont sauvegnrdés. L'Assemblée ne saurait 
donc refu de voter ceîte dispositions 

ipplaudissements sur divers bancs à qau- 
che et à dr ile.) 


les droits des tiens 


M. le président. La parole est à M. le 


garde des sceaux, 


H. André Marie, yarde des sceaux, mi 
nistre de la justice. Mesüames, messieurs 
vous qui avez suivi le débat d'avant-hier, 
ne serez pas surpris de voir le Gouvorne- 
nent vous demander le rejet de l'amende- 
ment de M. Vioilette. 

Je considère, en effet, qu'en celle ma- 
üière il n’y a non pas chose jugée, mais 
chose tranchée, | 

M. Violletle avait obtenu, au sein de la 
commission des finances, le retrait du 
deuxième alinéa de l'ancien article 23 
proposé par le Gouvernement, alinéa qui, 
vous vous en souvenez, élablissait une 
présomplion de mauvaise foi pour les actes 
dont nous nous occupons aujourd'hui, 

M. Viollette avait, au sein de la commis- 
sion des finances, fait observer qu'il s'agise 
sait d'une présomption instaurée par Ja lot 
et ayant, comme Ja plupart des présomps 
tions de ce genre, le caractère d'une pré. 
sorpption Juris el de jure, c'est-à-dire 
d'une présomption irréfragable s'imposant 
au juge et qui. non seulement serait gra- 
vement préjudiciable à l'individu con 
damné à la confiscation — ce qui, après 
tout, n'attirerait pas, je pense, une excep- 
tionnelle bienveillance de la part de cette 
Assemblée — mais également aux tiers 
dont les droits doivent être indiscutable. 
ment protégés, 

C'est en raison de ce caractère irréfra- 
gable de la présomption — ainsi que l'ex: 
pose avec précision Je rapport de M. Pa 
rangé — que la cominission des finances 
avait supprimé le deuxième alinta de 
l'article 21. 

Au cours de la discussion qui s'est ins 
taurée à ce sujet lors de la dernitre séance 
de cette Assemblée, M. Gozard à déposé 
un amendersent qui a fait l'objet d'un 
voie. L'Assemblée à admis, je le rappelle 
que « sauf preuve contraire, tout acte d 
disposition ou d'administration est pré- 
surné avoir été accompli en vue de sous 
traire les biens aux mesures de confiscation 
s'il n'est pas établi qu'il est antérieur au 
{or juin 1944 ». 

\insi donc, le tiers et le condamné ont 
expressément Je droit d'établir cette 
preuve contraire. 

Tel est le texte, mes chers collègues, en 
présence duquel nous nous trouvons, à 
la suite d'un vote que j'ai le droit de 
qualifie de massif. 

Que demande aujourd'hui M. Viollette ? 

Que noire collègue me permette de lui 
lire, respectueusement et amicalement à 
a fois, qu'il remet en question ce qui a 
‘18 discuté et voté mardi dernier. 

M. Viollette propose un texte qui, j'en 
tends bien, s'inspire des termes mêmes du 
colle de commerce en matière de faillite. 

Nous pourrions, à cet égard, faire re- 
Marquer qu'il n'y a pas d'assimilation 
possible avec les règles de Ja faillite, En 
maltre de faiilite, il y a une « période 


suspecte », landis que, dans le cas qui 
nous occupe, il ne saurait en être ques- 
tion. (Interruptions sur divers bancs à 


gauche.) 


M. Maurice Violleite, Si, il peut en être 
question. 


M. le garde des scoaux. Ficvoyons, je 
vous prie, mes chers collègues, les ter- 
mes mêmes du texte proposé par M. Viol- 
leite 





OO RO OR UT 0 


LUN SOL CE Ne LOIESI TC, 





1 id SCC VIUCIMANC. Ni EG SALUE 





190 

J'y relève, notamment, les mots sui- 
vanis: « Tous autres payements faits par 
le débiteur pour deites échues... » 

Je fais remarquer à M. Violette que ces 
payements ne peuvent être consid( rés en 
tant que payements, mais doivent l’étre 
simplement en tant qu'ils découlent des 
conventions qui les provoquent. Ce sont 
les conventions en vertu desquelles les 
payements seront effectués que le tribunal 
aura à examiner et à juger. 

‘ue restera-t-il donc ? Il restera « tous 








aulres actes à titre onéreux passés par lui 
après le 1% juin 1914 et avant le jugement 
ordonnant la confiscation. », c’est-à-dire 


dans cette période où, indiscutablement, 
le coupable se savait sous le coup d’une 
éventuelle condamnation 

C’est À propos de ces actes que M. Viol- 
Jette déclare qu'ils « pourront étre annu- 
és si, de Ja part de ceux qui ont reçu 
du débiteur cu qui ont traÿté avec iui, 
ils ont eu ljeu avec la connaissaace des 
entreprises envisagées par les lois de con- 
fiscation des profits illicites. » 

C'est-à-dire que M. Viollette renverse le 
fardeau de la preuve tel que votre vote, 
mes chers collègues, l'a fixé très nette- 
ment au cours de la séance d’avant-hice. 

Je demande donc à l’Assemblée, et avec 
beaucoup d’insistance, de confirmer pure- 
ment et simplement sa décision. 
M. le président. La parole est à M. Viol- 


1 


l 


M. Maurice Viollette. Je suis surpris du 
langage que M. le garde des sceaux vient 
de tenir et qui, s’il pourrait être très com- 
préhensible de la part du ministre des 
finances, l'est moins de la part du chef de 
] istice. 

IL est, en effet, un peu étonnant d’enten- 
dre M. le garde des sceaux, d'une part, 
reconnaître que les tiers dont nous nou: 
préoceupons peuvent être et seront le plus 
souvent de bonne foi et, d’autre part, décla- 
rer que, cependant, il va leur imposer ja 
charge d’une preuve-qui sera pratiquement 
impossible À faire, Heureusement que ja 
Constitution proclame le respect de Ja à 
priété. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Voilà, par exemple, un cultivateur, n 
commercant qui est poursuivi — jy 
insiste — en cette année 1947, en vue de la 
confiscation de profits illicites. 

\u début de l'année 1945 ou en 1944, il 


a fat une vente pour se procurer-du cré- 
dit, Comment, cependant, va-t-on avoir 


l'audace d'annuler cette vente faite il y 
a d'x-huit mois, en raison de faits dont 
il est matériellement impossible que ;es 
tiers aient pu avoir connaissance, puisque 
l'administration publique, malgré tous les 
movens d'investigation qu’elle possède, 
ne les à peut-être connus qu'il y a quel- 
ques semaines ? 


‘os sceaux. Celte vente n'est 
‘ON à est seulement 


M. Maurice Viokiette. Punir le tiers dans 
ces conditions, c'est commettre une énor- 
mité, une injustice criante, Il est clair 
que vous ne pouvez punir le tiers qu’à la 
concition qu'il y ait eu une attitude telle 
qu'elle révèle une sorte de complicité de 
Fa part. 


M. le garde des sceaux, D'accord. 


M. Maurice Viollette, Alors, s'il faut que 
vous reconnaissiez une façon de complieité, 
comment pouvez-vous présumer la fraude, 
obliger le tiers à faire une preuve négative 
impossible ? 

Vous allez affecter cet acquéreur dans 
son bien légalement acquis, vous allez rui- 
mer son patrimoine, si vraiment ce tiers 


ASSEMBLER NATIONALE — S 





EANCE DU 6 FEVRIER 1947 





avait commis même une imprudence. Mais 
dans l'hypothèse que j'envisage et qui va 
entraîner les conséquences redoutables que 
je viens de dire, il n’y a même pas d’im- 
rudence. 

Prenons une autre hypothèse: toujours 
au commencement de 1945, un fonds de 
commerce a été vendu. Au commencement 
de 1947, des poursuites sont exercées con- 
tre le vendeur, L'article 23 du présent 
projet fera tomber cette vente. 

Pourtant, une telle vente pa lieu 
qu'après publicité; des affiches ont été 
apposées annonçant Ia cession du fonds 
de commerce. Ceux qui pouvaient être 
susceptibles de contredire ont été appelés 
à le faire. L'administration de l’enregistre- 
ment avait ce droit comme tout autre. 
Pourtant, elle n’est pas intervenue, a 
laissé s'accomplir cette vente; par consé- 
quent, le tiers a été confirmé dans sa 
bonne foi par votre silence même. 

Deux ans après, vous déclarez tout d’un 
coup à ce tiers que l’acte est nul, En vérité, 
c'est invraisemblable ! 


_M. le garde des sceaux. Il n’est pas ques- 
tion de Jui dire que cet acte est nul. 


M. Maurice Viollette. Je vous demande 
pardon. C’est exactement ce que vous 
faites. Dans un pays où le droit civil 
reste la loi, je pe comprends pas qu’une 
thèse semblable puisse être soutenue par 
celui qui a la garde de la loi. 

Dans ces conditions, nous maintenons 
notre amendement et nous déposons une 
demande de scrutin. Nous avons conscience 
de faire notre devoir. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. ie président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le raisonnement 
de M. Viollette serait parfaitement fondé 
si le deuxième paragraphe de l’article 23 
élait encore rédigé tel qu’il l'était dans le 
texte primitif et s’il s'agissait toujours 
d'une présomption irréfragabie. 

Je tiens à répéter et à préciser, pour 
que celte précision soit incluse dans les 
travaux CS de Ja loi, que les 
+ #4 ont la possibilité d'établir leur bonne 
.: | FA 


M. Maurice Viollette. On ne fait pas une 
preuve négative. 


M. le garde des sceaux. ..et que la 
preuve contraire pourra, en cetle matière, 
être apportée par tous les moyens prévus 
par la loi, même par présomptions graves, 
précises et ,concordantes. 

C’est dans ce but que, M. Gozard et moi- 
même, nous nous sommes mis d'accord 
pour compléter son amendement par ces 
termes formels : « sauf preuve contraire ». 

Je demande done à l’Assemblée de con- 
flrmer sa décision antérieure. 


M. HMaurico Viollette, Vous avez appris, 
comme moi, à l'école de droit, qu'il est 
impossible de fournir une preuve néga- 
tive, En arrivant à l’école de droit, on 
apprend que la fraude ne se présume pas 
à que c'est un principe essentiel de notre 
droit, 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je crois que nous 
aurions vraiment gagné du temps si le 
renvoi à,la commission avait été accepté. 

Nous nous trouvons en présence d’un 


texte qu'il nous sera vraiment difficile de 
soutenir. 

a trouve, par exemple, et vous me 
pardonnerez d'ouvrir celte parenthèse, des 





ms 
naïvetés comme celle-ci qui figure à la 
fin de l’article 24: 

« Au cas d'annulation d’un contrat à 
titre onéreux, le prix n’est restitué que 
dans la mesure où il a été effectivenint 
versé. » 

Evidemment! (Sourires.) 

Un jurisconsuite éminent et méconnu 
qui s'appelait M. de La Palice, ne se 
rait pas exprimé, autrement, Ne pensez. 
vous pas, monsieur le ministre des 
nances — ne rougissez pas de celte com- 
araison, M. de La Païice était un dire 
Rimetie — … (Sourires.) 


u 


M. Robert Schuman, ministre des |, 
ces, Je sers de paratonnerre ! (Rires.) 

M. de Moro-Giafferri. qu'il aurait 
mieux valu que nous y regardions de plus 
près. 

Et, maintenant, quelle est exactement 
la question ? 

J'ai eu l'honneur de l’exposer, avant. 
hier, et l’Assemblée a eu la bonté de m'é- 
couter, sinon de me suivre. (Sourires.) 

M. Vioilette vient d'exprimer les mêmes 
idées et je souhailerais qu'il fût plus li 
reux que moi, 

Il s'agit d'une chose extrèmement grav 
du fardeau de la preuve. Vous demandez 
à quelqu'un de démontrer qu'il n'a js 
été de mauvaise foi, ce qui est imp 
sible. 

Je vous jure — et ceci, encore une foi, 
indépendamment de toute conception po- 
litique — que le degré de civilisation d'un 
pays se juge à son respect pour 
tains principes. (Très bien! très bien! 
certains bancs à gauche.) 

Ceux qui imposent à quelqu'un la charco 
d’une preuve négative sont en dehors des 
principes et des lois de la civilisation. ‘47: 
plaudissements sur cerlains bancs à : 
che, au centre et à droile. — Mouvererts 
divers.) 

Je regrette d’être amené, moi aussi, à 
suivre la doctrine de l’éminent juriscor 
sulle dont je parlais tout à lheure, mas 
il me sembie qu'il s’agit d’une évidence 

Vous voyez bien comment la que-tion 
se pose. J'ai déjà donné un exemjk, 
M. Viollette en a fait valoir un autre; en 
voici un troisième : 

Quelqu'un a acheté un appartement à 
Paris, ce qui nécessite une certain 
somme; il s'est installé, il a fait des de- 
penses. Ceci $ passait le 2 pes 1944. 

Et il a traité — j'en demande pardon à 
notre collègue M. Frédéric-Dupont; il 
s’agit pas nécessairement d’un de <65 
parents (Sourires) — il à traité avec un 
propriétaire qui s'appelle M. Pierre lu- 
pont, dont rien ne signale qu’il ait dts 
difticultés avee le fise. 

Deux ans après, on va lui dire: Pardon! 
Mais à moins que vous ne fassiez la preuve 
que vous ignoriez totalement l’activité do 
M. Dupont, vous allez quitter votre apjar 
tement, enlever vos meubles. Vous allez, 
certes, subir un préjudice considérable. 
Personne ne dit que vous soyez en faute, 
vous êtes probablement innocent. On ne 
discute pas votre bonne foi, mais vous n6 
pouvez pas faire la preuve de votre igno- 
rance.- Allez-vous-en done et n’y revenez 
plus! 

Je m'adresse à vous tous, mes chers col 
lègues, à droite et à gauche, sans aucunt 
espèce de préoccupation politique 01 
d'amour-propre, et je vous dis: Une tes: 
attitude est au rebours de l'honnêteté elle- 
même; il ne s’agit pas d’une fiction jurt- 
dique, mais de probité; je vons en sup” 
plie, ne faites pas cela! y gr 
sur divers bancs à gauche et à droûte.) 
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7m. te président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. Je voudrais, tout d'abord, 
faire une mise au point, 

L'article 24 comporte un deuxième para- 
graphe qui vient d'être lu par M° de Moro- 
Giafferri et qui, en effet, aurait pu être 
signé par M. de La Palice, puisqu'il est 
ainsi rédigé: 

« Au cas d'annulation d'un contrat à 
titre onéreux, le prix n'est restitué que 
dans la mesure où il a été effectivement 
versé ». 

Mais, dans le texte du Gouvernement, 
la phrase n'était pas la même; la voici: 

« Au cas d'annulation d'un contral à 
itre onéreux, le prix n'est restilué que 
dans la mesure où il a été effectivement 
versé et où il est compris dans l'actif du 
patrimoine au moment de la confisca- 
tion ». 

Cette phrase, qui avait un sens, a été 
modifiée, monsieur de Moro-Giafferri, à la 
demande de M. Maurice Viollette. (Sou- 
rires.) 

Je pense que vous voudrez bien vous 
mettre d'accord avec lui. 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque M. Viollette 
us propose de supprimer un paradoxe, 


uisme. (Applaudissements et rires sur 

vers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président do la commission. Que 
n'a-t-il demandé la suppression du texte 
tout entier; il eût été parfaitement logique 
avec lui-même et d'accord avec votre argu- 
mentation. 

D'autre part, je crois qu'il y à dans cette 
discussion — cela résulte des termes môi- 
mes de l’amendement de M. Viollette — 
une certaine confusion. 

M. Viollette se réfère à tout moment aux 
Jois visant la confiscation des profits illi- 
cites. Or, à l'heure actuelle, il ne s’agit 
pas de cela, mais d’une référence à l'arti- 
cle 18, lequel concerne exelusivement les 
décisions judiciaires portant confiscation 
de biens, ce qui'est entièrement différent 
de la confiscation des profits illicites, 


M. Robert Bétolaud. Je vous fais obser- 
ver que, tout au long de son exposé, M. le 
garde des sceaux a parlé de profits ilicites. 


M. le président de la commission. Je vous 
demande, mon cher collègue, de vous ré- 
férer au texte que vous devez avoir sous 
les yeux, page 107 du rapport de M. Ba- 
rangé. Vous lirez, à l’article 18 qui com- 
mande les suivants: 


« Toute décision judiciaire. » — il ne 
s'agit donc pas de décision des comités de 
confiscation, maïs de cas beaucoup plus 
rares et beaucoup plus graves que ceux 
de confiscation proprement dits — « …pro- 
nonçant la confiscation totale ou partielle 
d'un patrimoine est publiée par extrait au 
Journal officiel et dans un journal d’an- 
nonces légales du département à la dili- 
gence du ministère publie. » 


M. Viollette a fait remarquer que tout le 
monde ne lit pas le Journal officiel. Mais, 
généralement, les commerçants avisés qui 
réalisent des opérations d’une certaine im- 
portance consultent les journaux d'annon- 
ces légales. 

Mais, mes chers collègues, je crois que 
le fond du problème n’est pas là. 

M. de Moro-Giafferri, avec son talent ha- 
bituel, a fait appel à vos sentiments, Mais 
je Suis convaincu que, dans l’une de ses 
plaidoiries, il est un principe contre lequel 
Il n'ira jamais: celui de l'autorité de la 
chose jugée, _” 


vi 
il ne vous demande pas de consacrer un 1 
{1 
di 


Or, M. le ministre de la justice vient de 
rappeler à Re l'Assemblée s’est prononcée 
sur l'articie 23 et a admis, à une majorité 
incontestable, que le fardeau de la preuve 
incombe à celui qui a traité avec le débi- 
teur. 

L'Assemblée s'est prononcée; vous ne 
pouvez pas lui demander, par un amende- 
ment à l'article 24, de prendre maintenant 
une décision contraire. Je me demande 





groupe répubiicain radical et radica!-socia- 
liste. 


M. Jacques Duclos. Le groupe com- 
iste ne votera pas l'amendement pré- 
senté par M. Viollelte. Nous allons voter 
selon les indications de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice 

Je demande à l'Assemblée de ne pas 
faire preuve d'une versatilité qui ne gran- 
dirait pas son autorité devant le pays. 

En effet, avant-hier, nous avons re- 
poussé un amendement, marquant déjà 
d’une facon très nette notre sentiment sur 
le problème qui est débattu en ce mo- 
ment. Si l’amendement de M. Viollette 
élait adopté aujourd'hui, nous donnerions 
l'exemple d’un fâcheux manque d'esprit 
de suite dans nos idées. 

C'est pourquoi je suis certain que l’As- 
semblée nationale ne suivra pas M. Viol- 
lette et votera contre son amendement. 

Au surplus — parce que je n'ai pas 
l'honneur d’être un jurisconsulte canme 
M. de La Palice — j'examinerai l’amende- 
ment de M. Violette d'un point de vue 
non pas strictement juridique mais bien 

lutôt politique. (Interruphions sur divers 
ancs à gauche et à droile.) 

Vous vous référez, mes chers collègues, 
à de vieilles traditions juridiques. Vous 
êtes « du métier ». Mais queique chose 
d'un peu particulier s’est passé au cours 
de ces dernières années. Il y a eu la 
guerre, l'occupation du sol nalional; des 
gens se sont enrichis de la misère du peu- 
ple et des malheurs de la Patrie. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Viollette. I] n'y a pus, main- 
tenant, que votre bon plaisir ! 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien, mes- 
dames, messieurs, que des gens qui se 
sont livrés à Certaines opérations préten- 
dent être de bonne foi. A la vérité, tous 








les traîtres qui défilent devant nos tri- 


ts 


bunaux affirment avoir été de bonne foil 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Maurice Viollette. Il s'agit des tiers. 
M. Jacques Ducios. Parmi les tiers, mon- 
sieur Viollette, il en est peut-être qui ont 
fait des opérations sans avoir la 
qu'il se Vrouvait des choses louches dans 
le dossier de celui avec qui is U 


{ mais non pPAs Sans pouvoir supposer, {ou- 
quelle serait alors l'opinion du magistrat | tefois, que qéelqu chose n était peut-être 
qui serait chargé de trancher entre l'arti- | pas tout à fait en reg 
cle 23, voté mardi, et l’article 24 amendé Is pensaient qu'un coup d . 
par M. Viollelte aujourd'hui. rait.passé sur tout cela 
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Moro-Giafferri, pour répondre à la comm l'araen nent é par M. Maurice Viol 
sion lette. (Appl s à l'extrême qau- 
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M. le président, Je suis saisi d'une de- ! (Prolestalions à | ue qauch \n- 

mande de scrutin présentée au nom du | 7 lissements sur divers bancs à gau- 


M. de Moro-Giafferri. tout cela, vous 
l'avez dit d'une façon implicite 
M. Jacques Duclos. J'ai dit ce que j'ai 
dit, et non pas ce que vous dites. 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque nous vous 


| supplions de prendre garde que le res- 


pect du droit des tiers se confond avec le 
principe élémentaire du respect &e la pros 
pri‘té, vous répondez: Tout cela était bon 
autrefois, mais ne vaut plus maintenant, 

Vous avez, de cette manière, creusé un 
fossé entre nous. Vous savez que je suis 
de ceux qui le déplorent. Je suis de ceux 
qui gardent le souvenir des luttes passées, 

Vous êtes partisans de l'abdication de 
tous les principes d’une civilisation (Pro- 
testations à l'extrême gauche), et nous; 
nous sommes ici pour les défendre. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
ce débat vient de prendre une tournure 
politique que je regrette. 

M. de Moro-Giafferri. Ce n'esl pas notre 
faute ! 


M. Robert Lecourt, I] ne s’agit pas, 
er nous, de déborder du cadre de 
‘amendement qui nous est soumis et des 
observalions très pertinentes qui nous 
ont été présentées par M. le garde des 
sceaux. Les répercussions politiques nous 
mportent peu. H s'agit, pour nous, de re 
chercher ce qui est juste. 

De quoi s'agit-il ? 

M. de Moro-Giafferri a invoqué l'impos 
sibilité de faire une preuve négative 1 

ssible, a-t-il dit. ‘e 


est matériellement imrn 
démontrer qu'ôn n'est pas de mauvaise 


l ) 





foi. 


A pe om 
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Mais, n'être pas de mauvaise foi, c’est 
tre de bonne foi, Le prétendu fait néga- 
tif auquel il est fait allusion n est donc 
pas autre chose qu'un fait positif. (Vives 


erciamalions à dro te et sur quelques 
ba ÜC& « gauche. —— ipptaudi S4 ments au 
centre et à l'extrême gauche.) 

Je m'étonne des protestations que Je rc- 


cuciile et à ma uroile Cet du côté du ras- 
nt des gauches. IL est tou jours 
ossible au tiers de faire la preuve de sa 
Î nf { en toute ma- 
pratiquement administrée tous les 


devant 1 tribunaux. Je n'avance 
là autre chose qu'un fait que nous 
ta! uuotidiennement 


Ciacobhi. las du tout! 


. Robert Lecourt. L'arguin qui nous 
opoosé est basé sur le fait que l'on 
rait dans l'impossibilité de faire une 
preuve, Je me demande comment un 
tiers, un acquéreur por excinple, serait 
dans l'impossibilité àe démontrer sa bonne 
foi, alors qu'il. a à sa di position maints 
miovens pour le faire. 

Il peut le faire en dém nirant, par exem- 
'e, le juste prix ou bien que, pratique- 
ment, iln'a eu, jusqu’au jour de la vente, 
si c'est d'une vente qu'il s’agit, aucun 
1° poort avee son cocontractant, ou cncere 
que l'acte est intervenu au moyen d'une 
adindication publique. Par conséquent, un 
certain nombre de moyens sont donnés 
au tiers par le texte même que nous allons 


‘avoue que si j'avais eu une hésitation, 
te-ci serait tornbée, après les explica- 
: de M. le garde des Sceaux, selon les- 
les lé tiers a à sa disposition tous les 
‘vvens habituels du droit, preuve par 
et par témoins et même au moyen 
résomptions graves, précises et concor- 

wrèce auxquelles les juges peu- 
e faire une cpinton. 

Pour ces motifs de droit, pour ces mo- 
tifs qui ne sont aucunement politiques, 
mais qui tendent à rendre la loi eificace 
en même temps que juste, nous voterons 
contre l'amendement. (Applaudissements 
ui centre.) 

M, le président. La parole est à M. le 
ident de la commission. 


M. le président Ge la commiesion, Mes 
hers collègues, je m'excuse de ne pas 
isqu'au bout MM. les juristes dans 
tte discussion particulièrement brillante 
de rester sur le pian pius pratique qui 
es tradilions ne sont pas en cause, car 
celles-ci nous empêchaient de voter 
us les textes qui peuvent concerner Îe 
droit de propriété, nous n'aurions jamais 
modifié le code civil depuis quelque cent 
cinquante ans, ce qui nous eût mis peut- 
être aujourd'hui dans une situatiün dif 
cile à maints égarus, 
Au demeurant, de quoi s'agit-il ? 
Uniquement des confiscations totales ou 
artielles de biens prononcées par des tri- 
Sonate. Ces confiscations ne sont pronon- 
cées que dans des cas graves, c'est-à-dire 
ceux où il y a eu collaboration notoire 
avec l'occupant, 
S'il s'agit seulement de la confiscation 
ordinaire des profils illicites, la procédure 
devant les tribunaux prévue à l’article 18 
ne jouc pas. Nous nous occupons donc au- 
jourd'hui exclusivement de cas de colla- 
à ration indiscutalbles. 
Je me permets de vous indiquer, maître 
de Moro-Giafferri, qu'il est infiniment pro- 
dable que, dans tous ces cas notaires, les 
tiers qui, après le 1* juin 1944, ont traité 
avec les intéressés, pouvaient diffcile- 
ment ignorer à qui is avaient affaire. 


#3 
Al 





Dans tous les cas légers, ils pouvaient 
l'ignorer, Mais, précisément, ces Cas légers 
ne sont pas €n cause. 

Il s’agit, exclusivement, des €<as graves, 
et je vous assure que les collaborateurs 
notoires qui sont passés devant les tribu- 
naux et ont vu leurs biens confisqués en 
totalité ou partiellement étaient, dans 
l’ensemble, suffisamment connus de leurs 
con:i! 


IL VONS, 


M. de Morc-Giafferri, Nous sommes d'ar- 
cord en ce qui les concerne. Mais il s’agit 
des tiers! 


M. le président de la commission. Les 
tiers qui ont traité avec eux étaient, dans 
tous les cas ou presque, au courant de 
Jeur activité. (Exclamations sur certains 
bancs à qauche.) 

Si vous obiigez le tribunal à démontrer 
la mauvaise foi de ces tiers, il lui sera évi- 
demment très difficile de prouver qu'un 
tiers a su que M. Un tel était ou non un 
col'aborateur. Il sera beaucoup plus facile 
à un tiers, qui viendra plaider devant un 
tribunal, de prouver qu'il ne connaissait 
pas celui avec lequel il a traité, parce 
que, par exemple, il habitait dans une 
autre ville ou qu’il traitait des affaires 
différentes. 

Par conséquent, il est logique, sur le 
pan mème du droit, de mettre la preuve 
à la charge du tiers. Ainsi, vous aurez uns 
appiication normale de la loi. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de vous placer sur ce plan. Ainsi vous 
éviterez une discussion politique qui nous 
entraînerait peut-être trop loin et vous 
resterez fidèles au texte que vous avez 
voté. Vous serez, en mème temps, logi- 
ques avec vous-mêmes, avec votre vote 
de mardi et nullement infidèles aux tradi- 
lions du droit français, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M, Jacques Duclos. J'ai demandé la pa- 
role pour répondre à la cominission. Mais, 
à la vérité, c’est à M. de Moro-Giafferri que 
je veux dire deux mots. 

Tont à l'heure, M. de Moro-Giafferri m'a 
accusé des pires desseins et il l’a fait avee 
celle exagération qui est la forme parti- 
culière de son talent. (Rires à l’ertrême 
gauche.) Il m'a accusé de vouloir détruire 
la civilisation, il m'a accusé de vouloir 
détruire la propriété, et il mettait un tel 
accent, une telle vigueur quand il parlait 
à la fois de propriété et de civilisation, 
qu'on avait l'impression que les colonnes 
de loute la société civile allaient s’effon- 
drer. (Nouveaux rires à l'extrême gau- 
che.) 

Monsieur de Moro-Giafferri, rendez-vous 
compte que vous avez « galCjé » un peu. 
(Rires et applaudissements Sur de nom- 
breux bancs à l'extrême gauche et à qau- 
che.) À la vérité, est-ce que M. Lecourt 
fait l'impression d’un homme qui veut dé- 
truire et la propriété et la civilisation ? 
(Rires et apnlaudissements à l'extrême 
gauche, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

Et Son Excellence M. le ministre de 
la justice, qui est, au demeurant, votre 
camarade de groupe. (Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche et au centre), 
peut-il être accusé de vouloir détruire la 
justice et la civilisation ? Pas du tout! 


Rendez-vous compte, mon cher monsieur 
de Moro-Giaflerri, que vous avez défendu 
une mauvaise cause. Vous défendez toutes 
les causes, même les mauvaises, avec infl- 
nimient de talent. Mais enfin, j'aimerais 
mieux vous voir utiliser votre talent à 








soutenir d’autres causes que celle que 
vous avez défendue TE gra 

A la vérité, il s’agit de donner des armes 
à la justice pour que les hommes qui ont 
profité des circonstances douloureuses qu’a 
connues notre pays... 


M. Maurice Visilette. Non! 


M. Jacaues Duclos. 
lui échapper. 

C'est pourquoi nous voterons le texta 
qui nous est présenté par le Gouvernement 
et nous repousserons l'amendement déposé 
par M. Viollette, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et à gauche.) 


...ne puissent pas 


M. le président. La parole est à M. Pé- 
tolaud. 


M. Robert Betoïaud. Je voudrais tout 
d’abord rappeler que nous n'avons jamais 
une seconde défendu ceux dont les biens 
ont été confisqués, c’est-à-dire les traitres, 
mais simplement les tiers qui, souvent, 
quoi qu'on en ait dit, sont de bonne foi, 

En effet, M. le président de la commis- 
sion disait tout à l'heure qu'il était de 
notoriété publique que tel ou tel était un 
traitre et qu'au surplus on n'avait qu'à 
lire les journaux d'annonces légales. 

Je ne crois pas aux effets juridiques de 

la commune renommée, Ce serait là un 
élément nouveau dans notre droit. Quant 
aux journaux d'annonces légales, permet. 
tez-moi de vous répondre, monsieur le pré. 
sident de la commission, qu’ils sont d’une 
diffusion restreinte et qu'ils ne sont pas 
à la portée du Français moyen. 
… Le Français moyen n’a pas su avec qui 
il contractait et on fait peser sur lui une 
présomption dont il n'aura pas le moyen 
de se délier. 

Je voudrais ici répondre à M. Lecourt. 
Un journal écrivait, il y a quarante-huil 
heures, à propos d’un débat parallèle qui 
s'est déroulé avent-hier soir, que c'était 
une querelle d'avocats. M. Lecourt ne sera 
pas étonné que je lui réponde. 

Comment! monsieur Lecourt, vous pen- 
sez, vous, qu'il est possible de rapporter 
la preuve que l’on n'est pas @e mauvaise 
foi et vous considérez que ce n’est pa: 
une preuve négative ? 


M. Robert Lescourt. Vous le faites tous les 
jours. 


M. Robert Bétolaud. Vous nous parl 
du juste prix. Vous savez très bien que le 
juste prix ne peut être prouvé que dan 
une seule matière, celle des spoliations en 
vertu de mesures d'exception, mais que 
cette notion du juste prix n'a aucune va- 
leur en droit commun. 

Il faudra donc prouver que l’on ignorait 
que la personne avec qui on a contrat 
était un traître, ou qu'on ne la connais- 
sait pas. Comment rapporterez-vous celle 
preuve ? Vous amènerez trois témoins 
pour dire: M. Dupont ne connaissait pas 
M. Durand ? Mais le tribunal ne eroira pas 
ces trois témoins et il aura raison. Ce 
n’est pas un mode de preuve. . 

Comment pouvez-vous prouver que vous 
ne connaissiez pas quelqu'un, que vous 
n'étiez pas en relations avec lui? Com- 
ment pouvez-vous prouver que vous ne 
saviez pas qu’il était un traitre ? Ya 

Pratiquement, c’est donc un trompe-l'œil 

u’en nous ofïre. C’est le droit théorique 

e détruire une présomption qui ne pourra 
jamais être détruite, une présomption pra- 
tiquement irréfragable. 

e considère que c'est là un fait grave, 
qu’il y a une véritable spoliation à l’en- 
contre des tiers de bonne foi. J'estime 

ue certains principes juridiques doivent 

tre respectés parce que, comme l'a dit 
M. de Moro-Giaflerri, ils sont le fondement 
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même de noître société. Libre à ceux qui 
veulent modifier la structure de notre so- 
ciété de bouleverser ces principes. (Applau- 
dissements à droite et Sur certains bancs 
à aauche.) Mais je dis à ceux qui prennent 
la responsabilité de s'associer à de telles 
mesures qu'ils auront à en rendre compte 
dans le futur. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Ezxclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix, par scrutin, l’amen- 
dement de M. Viollette. Ds 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 





H. le président. Voici le résultat Au dé 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants........, D83 
Majorité DDSDIO ensure 208 
Pour l'adoption... 154 
DOM ss cese-.sose 40) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— 7 — 


NOMINATION DE CONSEILLERS DE LA RE- 
PUBLIQUE CHARGES DE REPRESENTER | 
ES FRANÇAIS RESIDANT A L'ETRANGER | 





Rejet des conclusions du bureau de l'Assemblée 
et nomination de trois eonseillers. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin publie à la trbune 
sur les conclusions du bureau de l’Assem- 
hlée tendant à l'annulation des scrutins 
L ur la nomination de trois conseillers de 


a République : " ; 
Nombre des votants......... 14 
Majorité absolue...... soc 20 


Pour l'adoption...... 256 
Contre .. 253 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

les conclusions du bureau de l'Assem- 
blée étant rejetées, les scrutins de mardi 
dernier sont déclarés valables. 

En voici les résultats : 

Dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nation d’un membre du Conseil de la Ré- 
publique appelé à représenter les Français 
résidant en Europe ou en Afrique: 


Nombre de votants................ 531 


Bulletins blancs ou nuis..... ét D 
Suffrages exprimés........_..... < 494 
Majorité absolue................ ss” 0 
Ont obtenu: 
MM. Vipie ..... «ssssss.. 206 suffrages. 
d'Ormesson .......... 227 — 
SPEARS 1 = 





M. Viple ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages, je le proclame mem- 
bre du Conseil de la République pour re- 
présenter les Français résidant en Europe 
ou en Afrique. (Applaudissements à l’ex- 
drême gauche et à gauche.) 


Dépouillement du scrutin pour la nomi- 
nation d'un membre du Conseil de la Ré- 
publique appelé à représenter les Français 
résidant en Amérique : 


Nombre de votants.......…........ 474 
Bulletins blancs ou nuls....... tie : 7 0 
Suflrages exprimés............... . 314 





Majorité absolue... RIRRELERRERR A 158 
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Ont obtenu: 
MM. Longchambon 


or cm... 187 suffrages. 
Gison 27 


is né sure JS — 

M. Longchambon ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages, je le proclame 
membre du Conseil de la République pour 
représenter les Français résidant en Amt- 
rique, 


Dépouillement du serutin pour la nomi- 
nation d’un membre du Conseil de la Ré- 
publique appelé à représenter les Francais 
résidant en Asie ou en Océanie: 


Nombre de votants............. ss 502 
Bulletins blancs ou nuls........... 15 
Suffrages exprimés... .... ésduss4ué “1 
Majoriié absoiue.......,....... ‘ « 244 
Ont obtenu: , 
DR DAT cris cyon 919 suffrages. 
a, SARA PUR toire 233 — 


M. Baron avant obtenu le pius grand 
nombre de suffrages, je le proci me Imein- 
bre du Conseil de la Névoblions pour re- 
présenter les Français résidant en Asie ou 


n 14 21 
en Océanie. ents à l'ex- 


(Appplaudissem 
trême gauche et à gauche.) 


DS 
DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Reprise de la discustion d’un projet de loi. 





M. le président, « Art. 25. — Tout créan- 
cier chirographaire d'un patrimoine dont 
la confiscation totale ou partielle est pro- 
noncée doit déclarer le montant de sa 
créance dans les conditions prévues à ;'ar 
ticle 19 et fournir toutes 
nécessaires pour son admiss 


grevant les biens confisqués. » 


justificatio ss 


Personne ne demande la parole sur i ar 
ticle 25 ?.. 


Je le mets aux voix. L 


(L'article 25 


[Article 26.1 


M. le président. « Art. 26. — Les créan- 
ciers chirographaires qui n’ont pas produit 
dans le délai fixé à l’article 19 ne peuvent 
plus exercer d'action contre les patr:moines 
ou contre le produit de leur réalisation 
jour ia quote-part des biens dévoius à 


"Etat. » 


M. Edgar Faure a déposé un amendement 


qui tend à: 


1° Rédiger ainsi le début de cet articl': 
« Les créanciers chirographaires qui 
n’ont pas produit dans un délai de six mois 
à dater de la publication prévue à l'arti- 
(Le reste 


cle 18 ne peuvent plus, etc. » 
sans changement.) 


2° Compitter cet article par la disposi- 


tion suivante : 


« Les créanciers pourront être relevés de 


cette forclusion pour cause légitime. » 
La parole est à M. Faure. 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
j'espère que mon amendement déchainera 
moins d'orage que ceiui que nous venons 
de discuter. Il deveait, d'ailleurs, obtenir 


l'agrément du Gouvernement. 


H . ,® 
IGN au passi 


, Mis aux voir, est adopté.) 


M, André Marie, garde des sceaux, mn- 
mstre de la justice. 11 l'a déjà en ce qui 
“oncerne le délai de six mois. Je crois que 
la commission est d'accord sur ce point, 




























M, Christian Pinoau, président de la 
commission. La commission accepte éga- 
lement je délai de six mois. 


M. Ecôgar Faure. Je vais done m expli- 





juer sur la deuxième partie de mon amen- 
À nent. 

L'article 26 concerne les créanciers chi- 

rographaires d'un patrimoine coafisqué, 

-à-dire des personnes qui, je tiens à 
le préciser, ne sont pas des fraudeurs 
et à l'égard d que iucune impulation 
de fraude n'est re! 

En acceptant la première pat ken 
imendement, (G \ernent à à 
vouu donner à ces c! icierg un à 
de six moi au lieu du délai de tu 
nos qu ir était rdé pour se faire 
sconnaiti { | t, jo )iS son- 
nab.e, et je ren M. le président 
\ Com 1 et M, le garde des sceaux 
le leur accord, 

J'a | \andé it que cet arti 
soit conpicié par un 0 rh aux {er- 
mes de jaquelle les créanciers pourront 
ètre re'evés de Ja forelusion pour cause 


l tir 
1uiltimme. 


En effet, de nombreux cas jusiifiés que 


nous n'imagnons pas tous aujou'd'hui, 
peuvent se présenter de créanciers Îlé 
times je ne parie, bien entendu, que 
le ceux-là — n'ayant pu faire connaître 
- | leur existence dans :e délai de six mois 
| qui est tout de même très court, Il peu 
s'Aag és 1 Cx none ] rsonnes 174 d 
à l’étra 
Je le révète, les « iers du palri- 
moine contisq ne sont pas les asso 


lu fraudeur condamné. Jls peuvent 1 
ses 


S Umes. Je voudrais donnee ua exem- 
pie à l’Assemblée, sous la forme d'hvyo- 
thèse très ri » et qui soit de nature à 


justifier mon amendement. 
Supposez que Ja personne qui a 
condamnée à la confiscation de ses 1] 
et qui est probablement un trailr 
commis, ce qui est fort possible, des actes 
de dénonciation, qu'elle ait fait déporter 
des Français, et qu'alors, la famille de ses 
victimes vienne demander de justes à 
mages-intérêts, qui évidemment ne 
p ront pas sa douceur, mais auxq 
elle a droit. 
Est-ce que vous lui opposerez le délai 
de six mois, si elle n'a pas pu faire valoi 
ses droits dans ce délai très cont 
Je demande donc que Ja forciusion 
puisse être écartée dans certaines 
hypothèses, qui seront d'ailleurs excep- 
tionnelles, mais que nous devons envie 
sager, 





titi 


_ C'est pourquoi, j'ai employé l'expres- 
sion: « pour cause légitime », qui sera 
aissée à l'appréciation des tribunaux 
de l'administration. 
Je remercie donc le Couvernement 
d'accep'er la première partie de mon 
amendement. Mais, dans le même esprit, 
je pense qu'il pourrait cgalement et 
accepter la deuxième partie, 





M. le président. La parole est à M le 
président de la commission. 


M. le président de la éommission. Ainsi 
que je l’art indiqué tout à l'heure, la cum- 
in'Ssjon accepte très volontiers la pre- 
miere partic de l'amendement. Elle 
cslime, en effet, que le délai de trois 
mois est un peu court. 


Mais la seconde partie, si elle était 











adoptée, pourrait avoir une conséquence 
très dangereuse. 
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Vous dites, en effet, monsieur Faure: 
« Les créanciers pourront être relevés de 
cetie forclusion pour cause légitime ». 

Cela signifle qu'il n’y a plus aucun dé- 
ai. 

Dans ces comment p: 
ton jamais op‘rer la liquidation ? 

Prévoyez, si vous le voulez, des cas par- 


! 
conditions, 


JUITA- 


ticuliers, que vous exposerez dans votre 
texte, et pour lesquels on donnera des 
délais plas longs. Cela est parfaitement 
concevable et je suis convaincu que le 
Gouvernement et l'Assemblée l'accer- 
teraient. 


Mais en adoptant un texte aussi gé- 
néral, rédigé en des termes aussi vagues 
que ceux-ci: « cause légitime », et sans 
prévoir un délai maximum permettant 
d'effectuer Ja liquidation, nous risquec- 
rions, contrairement à votre inlentñon, 


d'aller au devant de difficultés impossibles 
à surmonter, 

M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'amendement de M. Faure 
acceptée par le Gouvernement el par la 
commission, 

(La première partie de l'amendement, 
mnise aux voix, est adoptée.) 


M. lo président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 26, ainsi moditié. 


ainsi 


(L'article 26, modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons À la se- 


conde partie de l'amendement de M. Faure, 
qui tend à compléter l’arlicle. 

La paro!e est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sicurs, je suis obligé de faire les plus 
expresses réserves sur Ja deuxième partie 
de l'amendement présenté par mon collè- 
gue et ami M. Faure. 

Ma première réserve tient à la rédaction 
même de ce texte. M. Faure, qui est un 
juriste, voudra bien reconnaître avec moi 
que ee texte est incomplet, 

Le Gouvernement vient d'accepter de 
porter de trois à six mois le délai prove 
en faveur des créanciers de bonne foi. HN 
a bien volontiers reconnu que le délai 
de trois mois pouvait être trop court pour 
un certain nombre de Français. Et en 
acceptant la première partie de l’amende- 
ment de M. Faure, il a, je vous prie de le 
retenir, fait un effort pour permeitre au 
plus grand nombre possible de créanciers 
chirograrhaires de faire valoir légitime- 
ment leurs droits. 

Mais M. Faure demande en outre que les 
créanciers puissent ètre relevés de la for- 
clusion. 

Ce texte est incomplet et M. 
conviendra avec moi. 

La loi doît, en effet, prévoir par qui les 
créanciers seront relevés de cette forelu- 
sion. Sera-ce par l'administration? Par le 
tribunal? 

Il paraît impossible, quoi qu’on pense an 
fond sur cet amendement, de l'accepter 
dans sa forme actuelle. 


Faure en 


D'autre part, les termes « pour cause lé- 
gitime » sont infiniment trop vagues pour 
que nous puissions les aceerter, 

Felles sont les réserves que, de mon pro- 
pre point de vue, je dois formuler, 

Bien entendu, il ne m'incombe pas de 
souligner les conséquences d'ordre fiscal 
et financier, M. le président de la cormmis- 
sion des finances avant déjà fait remar- 
quer que, si ce texte était voté, les liquida- 
lions se trouveraient suspendues pour un 
temps indéterminé. 





M. le président. La parole est à M. Faure. 

M. Edgar Faure. Je ne prétends pas que 
la rédaction du texte que j'ai proposé soit 
parfaite. En cela, je subis les mêmes cri- 
tiques que celles adressées tout à l'heure 
aux rédacteurs du projet. Je suis à la dis- 
position de qui proposera un texte meil- 
leur. 

Mais j'attire l'attention de 
sur Ja question de fond, 

Le Gouvernement veut bien reconnaitre 
que mon argument n'est pas sans valeur. 

L'Etat va s'emparer d’un patrimoine 
confisqué de 500.000 francs où un mil- 
lion, par exemple, Dans queique temps, 
un créancier se révélera, ayant une 
créance véritable et certaine, peut-être 
de 100.090 frames, c'est-à-<dire importante. 

Or, cette ertance, il ne pourra pas la 
recouvrer. H y aura de ce fait enrichisse- 
nent sans cause. 

Un texte, quel qu'il soit, ne 
pas prévoir celte situation ? 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commissien. 


M. le président de la commission. Je 
propose à M, Faure la solution suivante: 
nous réserverions l'article 26 et il ré- 
digerait lui-même un nouvel amendement 
tendant à accorder aux prisonniers et dé- 
portés, qui nous intéressent particulière- 
ment dans son argirmmentation, un délai 
supplémentaire, qu’il fixerait Jui-même, et 
qui pourrait, par exemple, partir de la 
date de leur retour. 

Je suis convaincu que le Gouvernement 
et la commission accepteront alors cet 
amendement, 
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M. le garde des sceaux. Cela, bien volon- 
tiers. 


M. !& président. La parole est à M. Faure. 


M. Edgar Faure. J'accepte la suggestion 
de M. le président de la commission. 

C'est, d'ailleurs, en vue d’une solution 
analogue que j'avais, l’autre jour, de- 
mandé Ja disjonclion des articles 18 à 27. 

Cette disjonetion s'appliquant done pro- 
visoirement au texte de l’article 26, je 
pourrai me mettre aisément d'accord avec 
Le résident de Ja commission. 


M. le président, Dès que vous aurez ré- 
digé le nouveau texte, monsieur Faure, 
vous vouûrez bien me le faire parvenir. 

En attendant, l'ensemble de l'artice 26 
est réservé, 


[Articles 27 à 33.] 


M. le président. « Aït. 27. — Les créan- 
ciers chirographaires, hypothécaires ou 
privilégiés d'un patrimoine confisqué en 
totalité ou en partie peuvent être rembour- 
sés avant l’exigibilité de leur créance, no- 
nobstant toutes clauses contraires ». 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticie 27 7... Es 

Je le mets aux voix. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 28, — Pour l'exécution de l'accord 
du 14% janvier 1916, concernant les répa- 
rations à recevoir de l'Allemagne, il est 
procédé par l'administration des domaines, 
conformément à la compétence au’elle a 
reçue de l’article 1° de la loi validée du 
» octobre 1940, à la liquidation des biens, 
droits et intérêts aLemands », — (Adopté.) 

« Art. 29. — Sont exclus de l'application 
de Ja disposition qui précède les biens, 
droits et intérêts des ressortissants aile- 


y mands 





ui, au 1° janvier 1946, avaient 
obtenu des autorités compétentes une au- 
torisation régulière et permanente äe rési- 
der sur le territoire français ou sur le ter- 
ritoire d’une nation alliée, dans les condi- 
tions prévues par un règlement d’adminis- 
tration publique. 

« Dans le cas où l’autorisation de réai. 
dence sur le territoire français is ue à 
l'alinéa précédent aura été accordée après 
le 1* janvier 1946, les bénéficiaires &e 
celte autorisation, où leurs établissements 
pourront obtenir la restitution, soit du 
produit net de la liquidation de leurs 
avoirs, soit de ces avoirs eux-mêmes, s'ils 
sont encore détenus en nature par l’adrii- 
nistration des. domaines, à la condition 
qu'ils en fassent la demande à cette admi- 
nistration avant le 31 décembre 1947. 

« Les frais de procédure, frais de régie 
ou autres débours exposés au cours de là 
gestion ou de la liquidation des biens alle. 
mands ne pourront, en aucun cas, être res 
Ulués, » —- (Adapté.) 


« Art. 30. — L’aliénation des avoirs alle- 
mands soumis aux mesures de liquidation 
sera effectuée vd l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timln 
dans les conditions prévues pour les ven- 
tes des biens domaniaux. » — (Adopté.) 


« Art. 31. — Lorsque les droits Jiquidés 
en application de ja présente loi sont re- 
présentés par des titres négociables, qui 
n'ont pu être appréhendés par Padmini:- 
tration des domainee, cette administration 
fera opposition tant auprès de l’établisse- 
ment émelleur que du syndicat des agen!s 
de change de Paris, dans les conditions 
lixées par le décret Gu 26 mai 1940. 

« Nonobstant toutes dispositions contrai. 
res dudit décret et de la loi du 15 jun 
1872, l'établissement émetteur est tenu 
d'émettre immédiatement, en remplace- 
ment du titre frappé d'opposition, un titre 
nouveau portant un numéro différent et 
conférant au porteur tous les droits atl:- 
chés aux titres de la mème catégorie. 

« Les porteurs éventuels de titres frap- 
pés d'opposition en apylication de la pre- 
sente bei, qui les auraient acquis antérieu- 
rement à l'insertion au Bulletin des oppo- 
silions, et qui entendraient faire valoir 
les droits attachés à celte possession, au- 
ront à justifier des conditions de leur ac- 
quisilion auprès de Fadministration des 
domaines dans le délai de deux ans à 
compter de la date d'opposition. Passé ce 
délai, les tiers porteurs seront déchus (de 
tous leurs, droits, 

« L'administration des domaines aura le 
choix, pour indemniser les ayants droit, 
entre la remise d’un nombre égal de titres 
de remplacement et le payement d'une 
indemnité dont le montant sera égal à la 
valeur des titres disparus à la date de la 
publication de l'opposition au Bulletin d°s 
oppositions, » — (Adopté.) 


« Art. 92, — L'Elat pourra, à tout mo0- 
ment, se rendre acquéreur des biens mo- 
bikers ct immobiliers mis en liquidation. 
Les conditions d’exercice de ce droit se- 
ront fixées par déeret pris sur le rapport 
motivé du ministre des finances. » — 
(Adopté.) 


« Art 33. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 29, les biens, droits et 
intérêts allemands liquidés par application 
des dispositions qui précèdent, ne pour- 
ront redevenir propriété allemande où re- 
tomber sous contrôle allemand. 

« Toutes opérations ayant pour but où 

our effet de contrevenir directement où 
indirectement à cette disposition seront 
nulles de plein droit. 
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lances, t À M. le 
e: 
… 
ï 
fl 




















































































M. l2 ministre des finances. La dispo- 
gsition qui inquiète notre co::ègue M. Mon- 
te! a pour but pr ‘ment de réduire je 
taux actuel 5 p. {it} au profit 
du Trésor, 

Vovez done, pour une fois, que le mi- 


lar 1 1 ! 
MOIHETIL 3 


des finances — je le dis d'autant 

15 librement qu'il s'agit de mon pré- 

lécesseur — à pris une iniliative dans 
l'intérêt de celui qui doit payer. 


La fixation du nouveau taux doit s'adap- 
aux circonstance 

Qu'est-ce qui doit déterminer la rémuné- 
ion que perçoit l'Elat, pour le recouvre- 
ut de cette taxe perçue au profit des 
mrnunes et des départements ? 

Ce doit être le surplus de frais généraux 
que subissent les services puliics de FEtat 
à l'occasion de ces recouvrements, 

Quand îl s'agit de percevoir les taxes qui 
reviennent au fonds national d'améiiora- 
tion de l'habitat, la perception se fait, dans 
cerlains cas, en mére temps que celle du 
droit de bail. D'autre part, le fonds natio- 
nal fournit, dans certains cas, le personnel 
auxiliaire nécessaire à celte perception. 

Il nons semble injuste, dans ces condi- 
tions, de maintenir fe taux de 8 p. f00 au 
profit de l'Etat, C’est pourquoi nous de- 
mandons que l’autorisation soit donnée au 
ministre des finances de réduire ce taux 
et de l'adapter aux circonstances. 

Mais, pour apaiser toute inquiétude, je 
propose à l’Assembite de rédiger ainsi le 
texte qui vous est soumis: « Le taux des 
frais de régie, perçus par l’administration 
de l'enregistrement, en vertu de l’article 16 
de Ja loi du 5 mai 1885, sur le montant 
des retennes, est fixé annuellerment, dans 
la limite de 8 p. 100... » — et qui est le 
taux rigide d'aujourd'hui — « … par ar- 
rété du ministre des finances ». 

Vous aurez donc tous apaisements: le 
taux qui sera fixé par le ministre des fi- 
nances sera nécessairement inférieur au 
taux actuel. 

Quant aux autres observations je ne sais 
pas dans quelle mesure elles se rattachent 
au texte en discussion, 

La question du licenciement des fonc- 
tionnaires est, je crois, tout à fait diffé- 
rente de cellé du fonds d'amélioration de 
l'habitat. Je ne suis pas à même d'y ré- 
! 


ondre. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
M. Pierre Monte!, Monsieur le ministre, 
je vous remercie de nous avoir indiqué 
que l'Etat entendait réduire les taxes. 
C'est évidemment une nouveauté intéres- 
£ nta 

Maïs, sur le fond, je suis un peu sur- 
que vous, monsieur le ministre, ne 
z pas renseigné très exactement sur 
*e qu'esf le travail réel de l’améiioration 
le d'habitat par un organisme existant. 
‘s indications m'auraient intéressé, 

En ce qui concerne le renvoi des fonc- 
tionnaires sans aucun préavis, je me suis 
permis de poser la question tout à l'heure 
à M. le ministre de l'intérieur. Il m'a ré- 
pondu qu'elle le préoceupait beaucoup, 
mais qu'il n'avait rien pu obtenir de M. le 
ministre des finances. 

W. le ministre de l'intérieur m'’ayant 
renvoyé à M. le ministre des finances, je 
serais aors très obligé à M. le ministre 
des finances de ne pas me em à 
M. le ministre de l'intérieur, mais de me 
donner une réponse de mnaiure à satis- 
faire les réclamations qui nous ont été 
présentées. (Rires et applaudissements à 
droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. JC NC VOIS 
pas du tout le lien de cette dernière ques- 
{ion avec l’article actuellement en cause. 
Pour !e bon ordre de la discussion, nous 
devons nous en tenir exclusivement aux 
textes en discussion. 

Je ne méconnais pas Flintérèt de Ja 
question que vous avez posée, Mais pour 
vous répondre d’une façon pertinente, il 
faut me laisser le moyen de m'’informer 
et de me renseigner. 

M. Pierre Montel. Je prends note, mon- 
sicur le ministre, 


M, le ministre des finances. Vous avez 
posé une autre question qui se rallache 
au texte en discussion. Vous avez de- 
mandé des précisions sur le fonctionne- 
ment et le rendement de ce fonds na- 
tional d'amélioration de l'habitat. 

Le renseignement que j'apporte n'est, 
malheureusement, pas très encourageant. 

An mois de décembre 1916, l’ensemble 
des recouvrements effectués était de l’or- 
dre de 80 millions, alors que nous eéscomp- 
tions un total de 800 millions, Vous com- 
prenez la raison pour laquelle le Gouver- 
nement avait demandé l'insertion dans 
l’article 42 d’un deuxième alinéa pré- 
voyant une sanction plus rigoureuse à 
l'égard des défaillants. 

Le Parlement a décidé de créer une jins- 
titution spéciale qui devrait pouvoir fonc- 
tionner de façon autonome. Ce n’est pas 
le moment de discuter le fond, mais je 
dois constater que l'administration n’est 
pas armée pour recouvrer les sommes qui 
seraient indispensables pour que cet orga- 
nisme réponde aux besoins pour lesquels 
il a été créé. 

Le problème du logement est immense 
et ce n’est pas une somme de 80 millions 
qui permettra de résoudre toutes les ques- 
tions qu'il pose. Je me demande # celte 
constatation ne doit pas nous amener à 
reviser l'institution elle-même: si nous ne 
sommes pas à même de Jui procurer Îles 
ressources qui lui sont nécessaires, mieux 
vaut la supprimer. 

Telle est la conclusion, provisoire, à 
laquelle j'aboutis. Je m'excuse de l'im- 
proviser, mais je remercie M. Montel de 
m'avoir procuré l’occasion d'apporter cette 
précision. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commisston remercie M. le ministre des 
finances d’avoir bien voulu admettre la 
position prise par elle et qui l’a conduite 
à supprimer le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 42, Par contre, elle accepte la pro- 
position qui vient de lui être faite, en 
réponse à la demande de M. Montel, de 
compléter le dernier alinéa de cet article. 

La commission a tenu à supprimer le 
deuxième alinéa parce qu’elle pense que 
le problème des loyers, comme la ques- 
tion de Ja liquidation du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, doivent 
faire l’objet d’un débat devant l’Assemblée 
et qu'il n'y a pas lieu, précisément, d’aug- 
menter les pénalités contre ceux qui n’ont 
pas Pen gr rempli leurs obligations. Je 
voudrais, toutefois, faire observer que, 
dans l'esprit de la commisison, il ne s’agit 
nullement d'encourager ceux qui ne se 
sont pas encore Soumis aux règles édic- 
tées par la loi. 

Comme M. le ministre des finances vient 
de l'indiquer, il serait intéressant que la 
dotation de ce fonds national d’amélio- 





M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 





ration de l’habitat soit enfin A. Age et 
portée à 800 millions, comme elle aurait 
dû lêtre à l’origine. 

Dans ces conditions, la commission av 
cepte la pyoposition du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Mon 


Mile 


tel. 


M. Pierre Moniel. Je remercie M. le mi 
nistre des finances des renseignements 
qu'ila bien voulu me donner sur la ques- 
ton de la forme de la perception. Je re. 
grette avec lui qu’alors qu’on s'attendait 
à une recette de 800 milions, il ne soit 
rentré que 80 millions, Sans doute, pour 
trouver la différence, augmentera-t-on lo 
nombre des fonctionnaires ? (Sourires.) 


/ 

Mais c'est le fond du problème qui nous 
intéresse, Vous nous avez indiqué, mon. 
sieur le ministre, qu’une somme de 80 mil- 
lions était rentrée dans les caisses de co 
fonds national pour l’amélioration de l'h:- 
bitat ? Pourrions-nous savoir, sans être 
trop eurieux, quel emploi à été fait do 
ces 80 millions ? 

M. le ministre des finances, Il s’agit ]\ 
d'une institution autonome que je n'ai 
donc pas à gérer. Je vous répondrai après 
avoir pris des renseignements, car je no 
puis improviser. 


.M. Pierre Montel. J'en prends acte, mon« 
sieur le ministre, et je vous remercie par 
avance, 


M. Abeïin. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Aïe 


lin. 

M. Abelin. Je me permets d’insister pour 
qu'un débat ait lieu prochainement sur 
cette question. L'institution dont il s’asit 
est d’un faïble rendement, bien qu’els 
oblige les agents à y consacrer de nom- 
breuses heures de travail. Elle soulève de 
fréquentes critiques. 

M. le président. La commission est, jà 
crois, d'accord sur l'addition proposée par 
M. le ministre des finances ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président. 


M. le président. Dans ces conditions, 
l'article 42 serait ainsi rédigé : 

« Art. 42, — L'article 11 de l’ordonnanes 
n° 45-1421 du 28 juin 1945, modifié par 
l'article 1% de l’ordonnance n° 45-2522 du 
26 octobre 1945, est complété par la disyo- 
sition suivante: 

« Le taux des frais de régie, perçus } 
l'administration de l'enregistrement, en 
vertu de l'article 16 de la loi du 5 ma 
1855 sur le montant des retenues, est fixe 
annuellement dans la-limite de 8 p. id 
par arrêté du ministre des finances ». 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux vaix l’article 42 ainsi mo- 
difé. 

(L'article 42, ainsi modifié, mis aux votr, 
est adopté.) 


[Article 43.] 


« Art. 43. — Le 5° de l’article 473 du 
code des contributions indirectes est m0- 
difié et rédigé comme suit: 

« Ne sont pas soumis à l’impôt les spec- 
tacles, jeux, exhibitions, attractions et 
divertissements où il n’est pas exigé de 

yement supérieur à 40 francs au titre 

’entrée, redevance ou mise. 

« é) reste sans changement.) » — 


(Adop 
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e et [Article 44.] 
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M. le président. « Art. 4%. — Le tableau figurant à l'article 474 du code des contrbutions indirectes est remplacé par Île 
| A0+ tableau ci-après : 
L. — ——— — — — — _ — — — ———— - — = - --—2 
Mon- TARIFS APPLICABLES 
NATURE DES SPECTACLES, JEUX OU DIVERTISSEMENTS ——— —— ——. - - —. 
) mi Tarif n° 4. ; Tarif n° 2. | Tarif n° 3 Tarif n° 4, 
I] Le VERS. | DES de Pr sé CE 
\ents e—— p. 100 p. 100, p. 190, p 109, 
ques- 
e Te- Première catégorie. 
naait 
soit Œuéatres, concerts symphoniques, cabarets d'auieurs, cirques, ménageries, meetings 
pour aéronauliques, musées de cire, saions et expositions divers, malches de football asso- 
in lo ciation et rugby, basket-bail, courses vélocipédiques, pédestres, nautiques.,.,.....,....,. 3 à 6 8 
s.) 
nous Deurième catégorie. 
ON : , 4 A 
| mil. Parcs d'attractions comportant à la fois un prix d'entrée général et des atiractions payantes, 
Le É attractions, manèges et tirs forains, musics-halls, cafés-concer!s, courses d'animaux 
ü Ce (chevaux, chiens, etc.) à l'exclusion ües courses de taureaux, avec inise à mort. Courses 
l'h u d'automobiles, de motocyclelttes ou de machines similaires. Matches de boxe ou de lutte, 
être matches d’escrime ou de billard. Séan:cs de spectacle Ge patinage, tournois et matches 
it do s de hockey, de tennis. de golf, de polo, de pelote basque, €t toutes compétillons concer- 
De nant les sports non énumérés en première et troisième catégories. ........,,....,..... 3 5 10 15 20 
rit JA EC Er 
” n'ai Troisième catégorie. 
nré se D 
a ag Tir aux pigeons, courses de taureaux avec mise à mort, combats de coqs. Bals, tlés-concerts, 
je n0 soupers-concerts, diorarmas, panoramas, phonographes, orchestres mécaniques, séances 
de prestidigitation, d'hypnotisme. Billanis russes, japonais ct appareils assimilés, 
bowiings, trs ot jeux d'adresse divers. D'une manière générale, les spectacles, jeux, 
IN ON« exhibitions, attractions et divertissements non énumérés à l'une quelconque des autres 
€ par Catégories e.ssesosessooooesspemsesosesseseeenee es sv. soso ETETETELET EEE TETE TETE 10 15 20 5 
Quatrième catégorie, 
Abo Cinématographes: 
Par paliers de receltes hebdomadaires (semaine de programme) i 
bn Jusqu'à 15.009 francs......... carre ones nee ooveses nes e none nenno ste ones es e 2 5 8 10 
* gl DÉCRET user st roouto essieu ss 00.9 o pacs 0 sav ie idees Tres on 5 10 13 46 
Her DO DOTE 100.000 (RICE... 000 0 eue à 8 0 8 9 9.0 a à 9 à 0 0 #19 9 0 à 0 » » 0 oo éperss cesse eresees 8 13 18 »2 
S AS AM OR EOO ITANCS...-scencne ones eo 580» 0 9.0 0.0 9 0.9 0 0 4 5.0.8 9 0.0 0 9 6 0 9 6 8 9 0 0.6 3 9 9 60 0.0 0 4 18 2» 36 
u’elio 
NOM: à : # x = = = — === = 
ve de Cinquième Catégorie. Tarif unique. 
Cercles et maisons de jeux: SERRE > pe 
E ü 
st, ji Par palier de recettes annuelles: dr 
e par De’0\ a 24milions de francs...............ssvooovn0pessccccnsossensocteoseos cesse se 5 
x D0 = DUMONS à DHMUNONS (6. Îranes,, ....:... 0440. » «9 00,0 0 0 0 0 à 0 0 © so NE RAEE MSREPAE 10 
Au-dessus de 5 millions et jusqu'à 15 miliions de francs........ denses rueneses 20) 
sieur Au-dessus de 15 millions et jusqu'à 29 millions de francs........ consssssssessseses u0 
Au-dessus de 20 millions et jusqu'à #0 millions de francs........ coms bososcsses se 40 
Au-dessus de 30 millions et jusqu’à 5% millions de francs. .............ssesssue see 14) 
tior Au-dessus de 50 millions de francs......... RTE RITES MINT TEL III I EN €0 
| } 4 
EE a a ——— —_——2——— — = _ —— —à 
nancs E } 
& par Je suis saisi, sur cet article, de deux | ailleurs, de nouveaux aménagements de | tions est un des éléments de l'exode rural, 
29 du amendeinents qui peuvent être soumis à tarifs, mais parce que tant que notre pays n'aura 
disno une discussion commune, Si la taxe de transaction est ramente de pe un équipement de éalles suftisant, 
. Le premier, qui émane de M. Fernand | 18 à 13 p. 100, il est institué une quatrième | l'amortissement de la plupart des films 
SP ürenier, tend à modifier comme suit le | catégorie dans la taxe sur les spectacles | français sera impossible. Il y a done néces- 
t, en tableau figurant à J'article 474 du code | qui comporte ainsi un tarif plus élevé. sité à favoriser d'urgence l'installation des 
Fmai des contributions indirectes (4° catégorie. . Pour les grandes salles, jouant chaque petites exploitations cinématographiques et 
t fi + Cinématographes) : jour et souvent en permanence, la nou- | à FRRNEEs à celles qui existent de vivre. 
"100 « Recettes jusqu’à: velie tarification constituera un allègement amendement que je présente, en dimi- 
s « 15.000 francs: 2-4-5-7. important. Il n’en est pas de même pour | nuant les taxes qui frappent les petites et 
« De 15.000 à 50.000 francs : 5-10-11-12 », | :es moyennes exploitations et surtout pour | moyennes exploitations, répond à cette 
le 2... Le second, présenté par M. Robert Bi- | les petites, celles dont les recettes hebdo- | préoccupation. En effet, sur une recetie 
i mo- chet, tend, dans le texte rectificatif pro- | madaires sont inférieures à 20.000 francs. brute de 50.000 francs d'après l'ancien 
: posé sour le tableau destiné à figurer à En effet, l’ancien tarif s’appliquait après | tarif, le propriétaire d'une salle pavait, en 
l'article 474 du code des contributions | déduction de la taxe de transaction de | 3° ratégorie, 18.130 francs de taxes diverses 
voir, indirectes, à remplacer dans la 4° ca‘égorie | 17 p. 100. Le nouveau tarif le sera sur ies | (quittance, taxe de transaction, taxe sur 
(cinématographes) : receltes brutes sans que cette taxe à Ja | les spectacles). Le projet du Gouvernement 
« a) Les chiffres « jusqu'à 15.000 francs: | transaction soit déduite au préalable. En | ramène À 16.080 francs cette taxation; 
2-5-8-10 », par les chiffres « jusqu'à 20.000 | résumé, les nouveaux tarifs n’entraînent | mais, si l'exploitant est placé en 4° caté- 
francs : 2-4-6-8 »: pas une diminution sensible des charges | gorie, ceïle instituée par le projet, il 
73 du «_b) Les chiffres « de 15.001 à 50.000 trop lourdes qui pèsent sur la petile et | pavera 17.289 francs. 
t m0- francs: 5-10-13-16 » par les chiffres « de | Moyenne exploitation. Par l'application des taux prévus par 
20.001 À 50.000 francs : 5-10-12-14 ». IH y a là un grave problème. L'équipe- | mon amendement. l'exploitant d'une salle 
L.. « (Le reste sans changement.) ». ment du pays en salles de cinéma est peu | moyenne. ou petite, placée en troisième 
éd et La paroïe est à M. Grenier, auteur du avancé, en particulier dans nos campa- | catégorie, n'acquittera que 13.930 franes en 
é de premier amendement gnes : pour nos 26.000 communes il n'existe | 5° ratégoric et 14.580 franes en 4° catégorie. 
Eitre M DE ‘| que 12.000 salles de cinéma, Les trois Mon amendement parait d'autant plus 
soi Fernand Grenier. L'article 44 tend à | quarts de nos villages ne possèdent aucune | justifié qu: l'application du projet du Gou:- 
Odifier les paliers d'imposition des ciné- installation cinématographique. vernement armènerait un propriétaire de 
D ge me de manière à les adapter aux nou- Cette situation est nuisible, non pas seu- | salles qui fait 50.000 francs de recettes 
taux prix des places. Il apporte, par ! lement parce que le manque de distrac- 


brutes à payer 17.280 francs de taxes di- 
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versées, tandis que celui ui réalise le 
double, soit 400.000 francs de recettes 
brutes, acquitterait 21.600 francs de taxes. 
L1 grande exploitation serait done favo- 
risée par rapport à la petite. Mon amende- 
ment a donc bien pour objet de défendre 
la petite exploitation. 

En l'adoptant, l'Assemblée prendra la 
première mesure — il y en aura bien 
d'autres — en faveur d'une industrie et 
d'un art trop souvent méconnus. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


} 


M, le président. La parole est à M. Bi- 
chet, pour défendre son amendement, 


M. Robert Bichet, Mon amendement, 
corn lui de M. Grenier, tend à alléger 
1 harc » + “ ] . tits + 
168 CtlAa { qui Ï IL SU] GS peus et 
m0 15 éxp'oitants du cinéma 

1 


Ce problème du cinéma devra, comme 
le rappe:ait M. Grenier, être posé un jour 
dans son entier car, dans l'ensemble, et 


, 


quoi qu'on en p de.trop lourdes ch \r- 
ges écrasent cette industrie qui risquerail 
de disparaître si l’on n'examinait de près 
sa situation 

Je siscnale simplement aujourd’hui 
qu'une étude rapide du tarif proposé par 


l'article 44 montre, comme le soulignait 
M. Grenier, que les nouvelles taxes char- 
gent les exploitations de faible importance 
et allègent, au contraire, de façon minime 
d'ailleurs, celles des catégories les pius 
élevées. 

Jusqu'ici, les communes disposaient de 
trois tarifs mais, pratiquement, appli- 
quaient le tarif n° 3. Il est évident que les 
communes rurales, dont le budget est sou- 
vent déficitaire, vont utiliser automatique- 
ment le nouveau tarif qui leur est offert, 
c'est-à-dire le tarif n° 4. 

Que va-t-il se passer ? Le taux du tarif 
nouveau n° 4 est le mème que celui de 
l'ancien tarif n° 3, c'est-à-dire de 10 p. 100. 
Mais il était jusqu'ici calculé après dédue- 
tion dun droit de timbre et de la taxe de 
luxe. Cetle dernière étant supprimée et 
remplacée par Ja taxe à la production, à 
va arriver que les charges seront plus 
lourdes qu'eles ne l'étaient hier, alors 
que le Gouvernement se propose, paraît-il, 
de ies diminuer. 


0] 


Dans ces conditions, il apparaît néces- 
saire de relever le premier palier, celui de 
O0 à 10.000 francs; on pourrait laisser 
subsister le deuxième pâlier. 

En ce qui concerne les taxes, pour Île 
premier palier, qui serait alors de 0 à 
20.000 franes, et np les tarifs n°° 1, 2, 
3 et 4, je propose de remplacer les taux de 
2, 5, 8 et # p. 100 prévus par la com- 
mission, par les taux de 2, 4, 6 et 8 p. 100. 


Pour le deuxième palier, qu'il serait pré-- 


férable de porter de 20.004 à 60.000 francs, 
au lieu de 50.000 commune le prévoit l'amen- 
dement, je propose les taux de 5, 10, 12 
et 14 p. 100, Cela permettrait d’aligner la 
situation des petites exploitations, qui ont 
le plus de difficultés pour vivre, sur celle 
des grosses entreprises. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Ces deux 
amendements concernent des taxes dont 
le produit va intégralement aux callecti- 
vités locales: communes — c’est-à-dire bu- 
reaux de bienfaisance — et départements. 
Ce ne sont pas les finances de l'Etat qui 
sont en cause; toutefois, l'Etat est indi- 
rectement intéressé dans la mesure où il 
est amené à subventionner les collectivités 
locales, 

Je comprends la préoccupation qui a 
inspiré les deux auteurs de ces amende- 
ments. Je voudrais dégrever davantage les 
petites ealles de spectacles, 





M. Robert Bichet. Elles ne le sont pas 
du tout en ce moment. 


M. le ministre des finances. Nous allons 
voter, mon cher collègue, une réforme 
d'ensemble dont toutes les entreprises bé- 
néficieront, puisque la détaxe sur le chiffre 
d’affaires atleindra 30 p. 100, Le pourcen- 
tage de la taxe sera, en effet, ramené de 
2, ou de 18 à 12 p. 100 par une mesure 
d'ordre général. 0] 

Je signale À nos collègues que le tüb'eau 
prévu à l’article 44 contient plusieurs ta- 
rifs entre lesquels les conseils munici- 
paux peuvent choisir, Le texte proposé 
par le Gouvernement Comporie une qua- 
trième catégorie, alors que les municipa- 
lités ne pouvaient, jusqu'ici, choisir qu’en- 
re trois tarifs. 

Je crois donc que le système qu tend 
À laisser aux municipalités le choix entre 
différents tarifs permet, selon la situation 
du lieu, d’être équitable à légard des 
petites entreprises. Il existe de petites 
localités où ces entreprises sont fort Fros- 
pères. Il pe s’agit, alors, nullement de 
les sauver ou de compromettre le déve- 
loppement d'initiatives uties. 

C’est ua système très souple et très 
équitable, Si vous décidiez des abatte- 
ments trop importants dans le tarif maxi- 
mum légal, sur les chiffres qui sont sug- 
gérés cg en et si vous réduisiez 
d'autant les possibilités pour les munici- 
palités de s'adapter aux - circonstances, 
vous porteriez atteinte aux finances lo- 
cales. Je signale que l'adoption de l’amen- 
dement de notre collègue M. Grenier en- 
traînerait une perle d’ensemb'e d’environ 
130 millions de francs pour les finances 
locales. 

Cette question revêt danc une cerlaine 
importance. Noitez, d'ailleurs — ce stra 
ma conclusion —- que les municipalités 
peuvent choisir le farif inférieur qui est 
très bas: 2 p. 100 seulement, pour la par- 
lie de recette hebdomadaire inférieure à 
15.000 francs et rester, en conséquence, 
maîtresses de la situation. 

Telles sont les eaisons pour lesquelles, 
magré la légitimité des préoccupations qui 
ont inspiré eet amendement, il ne peut 
pas être accepté par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de ja jeunesse, des arts et des 
lettres. 


M. Pierre Bourdan, ministre de la jew- 
nesse, des arts el des lettres. Je voudrais 
dire à M. Bichet et à M. Fœnand Grenier 
que le ‘Gouvernement est parfaitement 
conscient de la cerise extrèmement grave 
que connaissent, en France, les spectacles, 
notamment le cinéma et plus particuliè- 
rement le théâtre. 

Les mesures prises sont, en que:ique 
sorte, des mesures d'urgence qui peuvent 
être considérées comme un premier pas. Il 
est cerlain que l’ensemble du probe 
des speclacies devra être considéré sous 
l’angle le plus large et indépendamment de 
ces dispositions. , 

Je demande, en conséquence, à M. Gre- 
nier et à M. Bichet, qui savent que le Gou- 
vernement est parfaitement conscient de 
celle crise et de la nécessité de l’envisager 
sur son plan le plus large, de bien vouloir 
retirer leurs amendements. 


M. le président. Les amendements sont- 
ils maintenus ? 


M. Robert Bichet. Je maintiens le mien, 
monsieur le président. 


4 Fernand Grenier, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


| comparaison entre les salles, on s’aperco 


M. Fernand Grenier. Monsieur le minis. 
tre des finances, si l’on examine les nou. 
veaux tarifs proposés et si l’on fait ur 


qu'une pelile salle qui fait 50.000 franes 4, 
recettes par semaine va payer 17.280 frar 
de taxe, alors qu'une saile qui fait 4001 
francs de recelte, c’est-à-dire le dou 
payera 931.678 franes. Par conséquent, 
petite exp'0itation est plus frappée qu 
moyenne et là grosse exploitation. 

C'est contre ce fait que je m'élève et 
c’est pourquoi je vous Funds de r 
sidéret 


<< 





Ja 


vec ln cnocti 
érex la qu slt'on. 


M. le président. La parde est à M. Pichet 


M. Rohert Bichet. Comme notre collion 
M. Grenier, je voudrais signaler que le 
texte qui nous est pronosé crée un «':- 
équilibre entre les petites et les grandes 
explo'tations. 

ka grande exploitation bénéficie d'u 
ble allégement de l’ordre de 1.800 à 2. 
francs pour une recette de 100.010 fra 
Mais la petite exploitation est défavor 
Non seulement elle ne connaît aucun all 
gement, mais elle supporte de nou 
taxes équivaentes aux anciennes. 

Le but de mon amendement est de : 
liser l'équilibre entre les petiles et les 
grandes exploitations. Jusqu'à présent, 


c’est la pet'te exploitation qui a épioux 
pus de difficultés. I s’agit done d’un 
ple ajustement. Je demande au Gour 
ment de l’accepter. 


M. le président. La parole est à 


ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je vou 
montrer à l’Asseinhlée queLes seraient 
conséquences du barème qui est pr 
par la commission des finances. 


K. Pierre Cot. Augmentez le tarif 
cernant les grandes exploitations ! 


M. le ministre des finances. Mas 
Je vais vous donner des chiffres. 

Pour la quatrième catégorie, eintuus 
la perception totale, y compris la taxe te 
l'Etat, était — tarif n° 4 — de 19,66 p. ! 
jusqu'à une recette hebdomadarc 
15.000 francs. Désormais, la perec] 
sera de 15 p. 100. 

Si la municipalité choisissait Île 
numéro 2, Ja perception était jusqu’ 
22,98 p. 100; elle sera désormais de 
18 p. 14. 

Si c’est le tarif numéro 3 qui est mar 
tenant appiqué à cette petite salle 
cinéma, au lieu des 26,30 p. 100 précédents, 
c'est 21 p. 100 de la recctte qui il 
perçus. Ce taux ne sera encore que ue 
23 p. 109 si la commune adopte le tarif 
numéro 4. 

Voilà la situation, telle qu’elle r 
des propositions de la commission 
financos qui, dans ce domaine, a suivi le 
Gouvernement. 


M, le rapporteur général. La comnii<s0n 
des finances à amélioré les propositions 
du Gouvernement. (Sourires.) 


M, lo ministre des finances. Je v01s 
laisse le mérite de l'amélioration et je 
me rallie à ce texte qui devient ainsi ce'ui 
du Gouvernement en même temps que !® 
vôtre. 

Si nous prenons maintenant le cas d'une 
salle un peu plus importante, ayant une 
receite hebdomadaire de 50.000 francs, ja 
taxe antérieure était, pour la partie de la 
recette comprise entre 410.000 et 30.000 
francs, de 21,32 p. 100, et pour la parti 
de la recette comprise entre 30.000 et 
50.000 franes, de 22,98 p. 100. La taxe €: 
ramenée à 18 p. 100. Et ainsi de suite. Je 





ne veux pas allonger celle énuméralion. 
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it une Je signale seulement qu'il y a un Cas | nous allons aboutir. Le problème est au- | vous proposez maintenant des barèmes 
percuit où la perception actuelle de 36,26 p. 100 | jourd'hui très simple l'exploitant d ouve: eut-être ir lola : cv 
rs le is de 26 + . Jour i très Ssimpie pour 1 EXp10: ant e | nouveaux, peut-être improvisés, savons- 
nes de sera désormais e 26 p.i@etn atteindra | cinéma. Deux solutions s'offrent à lui: ou | ous quelles seront, leurs conséquences 
nes encore que 29 P. 100 si la commune adopte | hien projeter des fims de bonne qualité en | sur les finances locales ? 
n le tarif le plus élevé. he: 16 m'ilimètres, comme nous le souhaitons 
à ) Des abaliemenis considérables sont | pour l'éducation p ypulaire générale, et il M. le président. La parole est à M. Aïlon- 
À done opérés en raison du sacrifice con- | est super-taxé, ou bien passer un film mé- | Neau. 
senti par l'Etat, qui compense la plus- | dioci ” Lun crix ni ele rattraper ei, de AN 
r | £ , : : ra. son 86 enter 2 00h bre : éd bn VE y LP iu® è 1onn lesdames (GS 
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br En prises au détriment des petites Je crois, monsieur le ministre, que ce | sont les recett les bureaux de bienfai 
salles. n'oct tant An mme mas ep aue œ fre) NA : , a LUCS UCS DUICAUX LL Chial- 
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| à <- > ag FES la perception, jusqu'ici, | d'hui le 6 février... (Rires.) tarifs accepl sp e la commission des finan 
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tites. : Permett ee PR 
à M à S ri fé: | : PASSER te iu { 1 { hip À l nenrCiaiu et 
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M. René Schmitt, C'est une erreur. Il y a | 
des villes qui possèdent de petites salles | 


et des bureaux de bienfaisance. 
M, Fernand Grenier. Notr 

a surtout pour objet de per 

tites exploitations — (C6 

{ 

{ 


yermettre aux pe- 
Iles qui font moins 
ttes par semaine — 


omme elles le sont 


1 


de 50.(XX) francs de re 
de ne pa l 
à l'heure présente. 

C'est un problème grave pour les finan- 
ces communales, c'est entendu. Mais je me 
ermettrai d’atlirer l'attention de mes col- 
rore s sur l'autre aspect du problème, qui 
n'est pas moins grave, celui du cinéma 
français. 

Actuellement nous sortons, si je suis 
bien informé, 50 millions de francs de 
devises pour la location de films améri- 
cains qui passent sur tous nos écrans. 

Ces fims sont projetés dans toutes nos 
salles parce que les fiÿns français ne peu- 
vent que tres difiicilement être amortis 
our Ja raison que j'ai donnée tout à 

heure: sur 36.000) communes, 12.000 n'ont 
pas de salle de cinéma. 

Comme dans ices grandes villes il en 
existe plusieurs, dix parfois, on peut dire 
que les trois quarts de nos communes, à 
a campagne, pe sont pas encore dotées 
d'instalation cinématographique. Si elles 
en sont privées, c'est parce que ces instal- 
laitions ne sont pas rentables dans la pé 
riode présente, 

Le prohlème est donc de développer le 
nombre des salles dans nos communes de 
movenne importance, et surtout dans les 
localités rurales, Cela ne sera possible que 


XCCS 


s être t 
I 


si ces exploitations ne risquent pas d'être | 


déficitaires. 

Or, je pourrais démontrer qu'il ne reste 
presque aucun bénéfice aux exploitants des 
petites salles cinématographiques lorsqu'ils 
ont pavé la location des films, les diverses 
taxes et supporté les frais généraux. 

I y a donc Jà un problème très grave 
du point de vue du développement d'un 
art important, qui peut par ailleurs rap 
porter des ressources considérables au 
jrésor, 

I faut aussi dire si l’on veut aider le 
cinéma francais ou si l’on entend le laisser 
mourir au bénéfice du cinéma étranger. 
(Applaudissements à l'extrême -gauche.) 

Néanmoins, étant donné la complexité 
du probème, pour la solution duquel il 
faut, d'une part, tenir compte de la néces- 


sité d'assurer des ressources aux commu- 
nes et, d'autre part, permettre de vivre 
aux pelts et movens exploitants de salles, 
je me rallierai volontiers à la proposition 
de la commission des finances, pourvu 
qu'il soit entendu que les nouveaux tarifs 
prévus par la commission des finances au- 
ront le pas sur ceux qu'a proposés le Gou- 
vernement,…. 


M. lo ministre des finances. 
nement accepte le 


commission. 


Le Gouver- 
larif proposé par la 


M. Fernand Grenier. ...quitte à étudier 
ee la suite l’ensemble des problèmes 
dont Ja solution doit assurer la prospérité 
de toutes les branches de notre cinéma. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La commission re- 
pousse-t-elle l'amendement ? 


M, le président de la commission. 
L'amendement étant retiré par son auteur, 
nous sommes d'accord, sous réserve des 
observations présentées par M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Dans ces conditions 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement &s 
M. Grenier est retiré. 
La parole est à M. Bichet, 


e amendement |! 











M, Robert Bichet. Je reliens les enga- 
gements pris par M. le ministre des finan- 


| ces, par M. le ministre de l'information et 


paix M, le rapporteur. 

Je retire donc mon amendement, à con- 
dition que toutes les taxes qui pèsent sur 
les spectacles et le cinéma, en particulier, 
seront bientôt revisces. 


M. le rapporteur général. D'accord. 
M. le président. L'amendement de M. Di. 


chet est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l’article 41. 


(L'article 44, mis aux voix, est adopte.) 
M. le président, M. Bétoland a ‘dfposé 

un atuendement tendant à compléter l'ar- 

ticie 44 par la disposition suivante : 

« L'article 474 du coûe des contribu: 

tions indirectes est compiélé par un nou- 

vel alinéa ainsi conçu: 

« La taxe prévue dans la cinquiè:ne ca- 
tégorie du tableau figurant dans le pré- 
sent articie est perçue, déduction faite du 
montant des taxes sur les cercles acquit- 
tées au titre de l’année précédente et 
perçues comme en matière de contribu- 
tions directes, » 

Maintenez-vous cet amendement, mon- 
sieur Bétolaud ? 


M. Bétolaud. Je le maintiens, car il dif- 
five entièrement de ceux de M. Bichet et 
de M. Grenier et je vous demanderai, mon- 
sieur le président, de le mettre aux voix. 

L'objet de cet amendement est simple- 
ment de reprendre, pour éviter toute diffi- 
culté d'interprétation, une disposition qui 
figurait au code des contributions indirec- 
tes d’avant la guerre et qui a disparu lors- 
qu'ont été supprimées, le 31 décembre 
1945, les taxes de la 5° catégorie. 

Du moment qu'on rétablit ces taxes, il 
est normal de rétablir cette disposition qui 
ne constitue pas une innovation. 


M. le ministre des finances, Te Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Béto- 
lhiud, 


M. le président de la commission. La 
commission l’accepte éga:ement. Il est tout 
à fait logique. 


M. le nrésident. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bétolaud, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, esl 


M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
1 ! 
cle 44. 


(L'ensemble de l'article 44, mis aux voix, 
est adopté.) 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bouvier-0'Cottereau 
et Terrenoire s’excusent de ne pouvoir 
assister à la fin de la séance de ce jour et 
demandent des congés. 


Conformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder ces congés, 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 
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DISPOS!TIONS D'ORDRE FINANCIER 
Reprise de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion du projet de loi financier, 


[Article 26 {suite).] 


M. la président. Nous revenons À l'ar« 
ticle 26, dont i’ensemb'e a été réservé. 

Cet arlicle a été adopté avec la rédac- 
lion suivante résullant d'un amendement 
de M. Faure: 

« Art. 26. — Les créanciers Chirographai- 
res qui n'ont pas produit dans un délai 
de six mois à dater de la pabiication prt- 
vue à l’article 18, ne peuvent plus exercer 
d'action contre les patrimoines ou contre 
le produit de leur réalisation pour la 
quote-part des biens dévoius à l'Etat, » 


M. Faure avait proposé, par voie d'amen- 
dement, une addition à cet article. ILen a 
modifié les termes. Il propose maintenant 
de compiéter l'article 26 par la disposition 
suivante : 


« Les créanciers qui se seraient trouvés 
dans l'impossibilité de faire valoir leurs 
droits dans ce déiai, par suite d’une catee 
légitime telle qu'’absence, incapacité ou 
non-liquidation de la créance, pourront 
dans le délai maximum de trois ans, de- 
mander à être re:evés de la forclusion, 
Les demandes seront instruites et jugées 
comme en matière de référés ». 

La commission accepte-t-elle cet amen« 
dement ? 

M, le président de la commission. (ct 
amendement ne répond pas du tout à ce 
que j'avais suggéré. 

’ava:s suggéré des mesures spéciaes en 
faveur des prisonniers et déportés; 
M. Faure reprend presque entièrement ls 
texte de son amendement. Par conséquent, 
la commission ne peut pas l’accepter. 

M. Edgar Faure. J'ai consulté M. !e mn 
nistre des finances et M. le garde des 
sceaux; ils m'ont dit, il y a un instant, 
qu'ils acceptaient la disposition que je 
propose. 

M. lo garde des sceaux. Je ne px, 
en ce qui me concerne, donner mon 


accord que sur ce qui a trait à La rédaction 
du texte. Ses répercussions finan:icres 


m'échappent complètement, 


M. le président, La parole est à \. la 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le !l°\19 
rectifié de l'amendement de M. Faure pr: 
sente un progrès certain sur la rédaction 
primitive. 

Pour qu’il n’y ait pas de malenteniu, jo 
tiens à préciser que ce texte ne peut, en 
aucune façon, avoir pour effet de faire 
échec à la liquidation. 

Il s’agit d'une clause de sauvegarde en 
faveur des créanciers qui ne sont pas prt- 
sents au moment de la liquidation et qui 
demandent un versement après clôture de 
la liquidation. 

Ces créanciers ne pourront avoir salis- 
faction que dans la mesure où il y aura 
un reliquat. L'Etat n’est pas obligé de 

ayer une créance sur le patrimoine con- 

squé s'ÿ n’a rien retiré lui-même de ja 
liquidation. 

J'espère que nous sommes bien d'a 
cord sur cette interprétation. 


M. Edgard Faure. Je suis naturellement 
tout à fait d'accord avec M. le minisire 
quant à cette interprétation. Telle est bicg 
ma pensée, 


. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Edgar Faure, accepté par le 
Gouvernement et repoussé par la commis- 
sion. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 26. 

(L'ensemble de l'article 926, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 44 (suite).] 


M. le président, M. Tourné el plusieurs 
de ses collègues ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après l'article 44, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Les conseils municipaux des commu- 
nes où il existe des arènes dans lesquelles 
il est de tradition d'organiser des specta- 
cles taurins ont le droit de décider que 
remise sera faite aux organisateurs de ces 
epertacles de tout ou partie de la taxe 
fizurant aux tarifs n° 1, 2, 3 Gu 4 prévus 
à l’article 474 du code des contributions 
indirectes, à la condition que les prix des 
places soient soumis à J'approbation de 
l'Assemblée communale ». 


La parole est. à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mes chers collègues, 
l'amendement déposé par MM, Garcia et 
Cristofol et par moi-même, que je vous 
demande de Lien vouloir accepter, a pour 
objet de compléter l’article 44 du proje 
de loi n° 284 par une disposition relative 
aux taxes sur les spectacles. 

Cette disposition a pour but de sauver 
d'une disparition certaine ces spectacies 
si vivants et si appréciés des populations 
méridionales que constituent « la corrida 
de toros » avec mises à mort, les courses 
landaises et’ les courses provençales. 

Tout en sauvegardant les intérêts finan- 
ciers de l'Etat et des communes, notre 
amendement ne fait que légaliser les sen- 
timents qui animent les habitants du Midi 
de la France. 

La disposition qu'il propose permettra 
aux conseils municipaux de s'entendre 
avec les organisateurs de courses de « to- 
108 », dans le sens du respect des intérêts 
Coinuns. 

En outre, et c'est ce qui est le plus 


important, en laissant aux municipalités | 


toute latitude en ce qui concerne la percep- 
tion des taxes sur les recettes des courses 
de « toros », elle favorisera le plein épa- 
nouissement d'une coutume que nous 
n'avons pas le droit de condamner à 
mourir. 


H. Félix Garcia. Très bien! 


M. André Tourné. Frappées par des im- 
pôts exagérés, les courses de « toros » ne 
pourraient plus avoir lieu. Ainsi, les taxes 
n'auraient plus d'effet et le-Trésor en 
serait ia première victime. 

Et puis, je le répète, nous condamne- 
rions une masse de Français à se priver 
d'une distraction solidement enracinée 
dans les mœurs du pays. 

Monsieur le ministre des finances, le 
sort des courses de « toros » est dans vos 
mains. (Rires et applaudissements.) 

Notre amendement, en sauvegardant les 
finances, vous permet de faire revivre ces 
courses avec un plus grand éclat. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


4, le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M le ministre des finances. Je ne suis 
Das expert en cette matière, mais j'estime 





que le point de vue du Gouvernement doit 
être défendu. ; 

Que nous soyons du Midi, de l'Est ou du 
Nord,enous devons décider que certaine 
faveurs fiscaies — il s’agit bien de ce! 


u 14, 


l'octroi du demi-tarif — ne doivent êtr 
consenties qu’à des specta s qui, d'ai 
cune façon, ne peuvent heurter une & 
ceptibilité que:conque. 

Je suis d'avis que, pour les tirs aux ] 
geons, des combats de coqs, les courses di 
laureaux — ici je m'excuse, mon cher col 


iègue — avec mise à mort, les jeux dans 
les cerces où maisons de jeux, il ne doit 
pas y avoir de concession l »“&sible de 
part des municipalités, 

Si la loi n’interdit pas ees spectacles, il 
importe qu'ils soient ou restent frappés du 
tarif complet. 

C'est tout ce que je vous dernarule, mes 
chers collègues; je crois que c’est la 
gesse et qu'il faut s'en tenir là. 

Encore une fois, je m'excuse de formu- 
ler aussi simplement une considtration qui 


PEL 


DA 


nest pas essenticllement d'ordre fiscal 
Elle ne doit pas heurter les amateurs eux- 
mêmes de ces spectacles. 


{ Appla tdisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est À M. David 


M, Marcel David. Mesdames, messieurs, 
ai déposé moi-même un amendement à 
article 45 et je crois qu'il pourrait Ctre 
ié à cetui de M. Tourné. 
| i de M. 7 

Quoi qu'il en soit, ma passe avec M. le 
ministre sera rapide. (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. Et il n'y aura pas 
de mise à mort! (Rires.) 

M. Marcel David. Je l'espère. 

Je dois noler un oubli dans les argu- 
ments qu'on a donnés; on représente les 
courses de taureaux comme un spectacle 
de luxe parce que le prix d'entrée est 
élevé; mais, attention! Dans nos vüles mé- 
ridionales, c’est souvent au profit du bu- 


reau de bienfaisance que la course est or- 
ganiste par les collectivités locales. 


C’est ainsi que, dans la vil que j’admi 
nistre, j'ai pu donner aux œuvres de bien- 
faisance et en particulier aux garderies de 
vacances un éclat, une importance qu'elles 
n'auraient pas eus si je ne disposais pas 
des bénéfices que nous tirons des courses 
de taureaux avec mise à mort, (Erclama- 
lions à droite.) 

Prenez garde! Si vous ne voulez pas de 
courses de taureaux avec mise à mort, 
c'est la mort des courses de taureaux. 
(Rires.) 

Les taxes payées sont extrémement éle- 
vées. Je suppose que mon collègue 
M. Tourné possède la documentation que 
j'ai reçue moi-même. Je puis certifier que 
e résultat financier des courses de tau- 
reaux organisées dans ma ville ne nous 
permettrait pas d'acheter des taureaux, de 
payer les toréadors si nous n’obtenions 
pas la réduction de certaines taxes, Les 
courses de taureaux disparaîtraient. 

Messieurs, si la situation des bureaux de 
bienfaisance ne vous touche pas, respec- 
tez au moins nos traditions méridiona.es. 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


La course de taureaux, voyez-vous, on 
l'a une fois par an; on l'attend, on l’es- 


père, on la commente; c’est quelque 


chose de profondément enraciné en nous. 

Laissez-nous, en ce siècle qui nous en- 
lève beaucoup d'illusions, au moins cette 
vieille tradition: la course de taureaux 
avec mise à mort. 

Je vous demande d'adopter l'amende- 
ment de notre collègue. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs. 
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M, lo président. Je mels aux voix l'amene 
dement de M. Tourné. 
Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consullét par assis el levé, adopte l'amene- 


[Article 45.] 


M. le président, « Art. 45 L'article 
574 bis du code des contributions indi- 
rectes et modifié et 

Ar! 


rédigé comme suit; 

17 Par dérogation aux diss 
positions de l'article 474, les conseils mu- 
nicipaux peuvent décider l'exonération ou 
la laxation À un taux réduit des calégories 
de manisfestalions visées au présent ar- 
ucie. 

« Le taux adonté doit être unique pour 
ces manifestations. il est fixé en pourcen- 
tage du taux prévu à l'article 474, sans 
pouvoir excéder 90 p. 100. 

« Ces dispositions sont applicables : 

« 14° Aux représentations organisées par 
les théâtres nationaux, y compris le théà- 
tre national populaire ; 

« 2° Aux représentations organistes exe 
ceptionnellement au profil exclusif d'étas 
blissements publics où d'associations Itga- 
lement consliluées et ne poursuivant ja 
réalisation d'aucun bénéfice commercial 
ou financier. 

« La réduction d'impôt prévue ci-dessus 
sera conscntie, après perception au tarif 
normal, par voie de re: litution directe aux 
établissements ou associations désignés. 

« À cet effet, la somme correspondant à 
l'exontration éventuelle sera prise en con 
signation au nom dé l’œuvre bénéticiaire, 

« Les organisateurs et les bénéficiaires 
de ces représentations devront justilier 
auprès de l'administration des contribu- 
tions indirectes de l'affectation de Ia tota- 
lité des recettes, sous la seule déduction 
des frais, à l'œuvre au profit de laqueile 
la séance est donnée. Faute de produire 
ces juslifications dans un délai maximum 
de deux mois, la perception portée en con- 
signalion sera convertie en recette défini- 
tive. 

« En aucun eas, la réduction d'impôt ne 
doit être accordée: 

« a) Aux manifestations de bienfaisance 
n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation 
préfectorale ou aux manifestations coms 
portant les spectacles ci-après: tir aux pi- 
eons, combats de cogs, courses de tau- 
reaux avec mise à mort, jeux dans Îles 
cercles ou maisons de jeux; 

« b) Aux manifestations qui n2 jaiss 
raient aux œuvres au profit desquelles les 
séances sont organistes d'autre bénéfice 
que celui des réductions d'impôts prévues 
par la réglementation en vigueur. 

« 3° Aux représentations données par les 
théâtres subventionnés par une collectivité 
publique ou auxquels l'Elat a consenti des 
avances dans des conditions fixées par 
décret ; 

«a 4° Aux concerts symphoniques non 
quotidiens donnés par des artistes, des as- 
sociations d'artistes ou des sociétés de 
concerts classiques, subventionnés par ung 
collectivité publique ; . 

« Dans les cas prévus aux alinéas 3° et 
4°, la réduction d'impôt s'applique À la 
période ou aux représentalions pour les- 
quelles les subventions ou les avances ont 
été accordées. Les subventions doivent ré 
sulter de contrats ou de cahiers de charges 
contenant des obligations ei rage La 
réduction d'impôt ne peut jamais dépasser 
le montant des subventions ou des avars- 
ces, » 


e= 


M. Minjoz a déposé un amendement tene 
dant à intercaer, après le sixième alinéa 
du texte modificatif proposé pour l’article 


Fr 
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474 bis du code des contributions indirec- 
âes, le nouvel alinéa suivant: 

« Sont exonérées en totalité les repré- 
gentalions visées audit article lorsqu'elles 
gout organisées par des associaliuns ou 
œuvres des victimes de la guerre ou de 
l'oceupalion, et que leurs produils sont 
destinés exciusivement à venir en aide à 
leurs membres, sous réserve de fournir 
à l'adruiuistration toutes ustifications 
uliles ». 

La parole est à M. 


J 
Minjoz 


F4, Jean Minjorz. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a uniquement pour ob- 
jet d'exonérer des faxes les associations 
ou œuvres des victimes de la guerre ou de 
l'occupation, lorsqu'elles organisent une 
fèle de bienfaisance. 

Vons savez dans quelles conditions ces 
œuvres et ces associations sunt obligées, 
aujourd'hui, étant donné qu'elles ne reçoi- 
vent pas, de la part des pouvoirs publics, 
toute nécessaire, d'organiser ces 
fêtes pour se procurer les ressources des- 
tinées à apporter des secours à leurs 
mernbres. 

C'est pourquoi il! me paraît indispensable 
— il n’est pas besoin, je pense, d'insister 
davantage — de les exontrer de toutes les 
taxes prévues par l’article 474 bis du code 
des contributions indirectes. 

Je demande donc à l’Assemblée de bier 
vouloir adepier mon amendement. 


l'ai le 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 


M. lo président de la commission. Je 
crois que l'amendement de M. Minjoz pour- 
ruit être modifié dans sa rédaction. 

En effet, l’article 45 est ainsi concu: 

« L'article 474 bis du code des contribu- 
tions indirectes est modifié et rédigé 
commo sut: 

« . 2° Aux représentations organisées 
exceplionnelement au protit exclusif d’éta- 
blissements publies ou d'associations léga- 
Jement conlitutes et ne poursuivant Ja 
réalisation d'aucun bénéfice commercial ou 
financier ». 

Nous pourrions peut-être ajouter à ce 
paragraphe les mots suivants: 

« … holamment Jorsqu'elles sont orga- 
Nsées par des associalions ou œuvres de 
viclmes de Ja guerre ou de l'occupation ». 

Le texte adopté serait ainsi plus cohé- 
rent. 


. F. le président. La parole est à M. Min- 
J07. 

M. Jean Minjoz. Je me permels de vous 
faire remarquer, monsieur le président de 
la commission, que, dans votre texte, les 
tarifs sont réduits de moitié, alors que je 
‘demande l'exonération totale, 


M. le président de la commission. Si Vous 
Miaintenez celte exigence, la commission 
demandera l'application de l'article 60 du 
oeg'ement. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Nous ne 
pouvons pas indéfiniment battre en brèche 
un système fiscal qui est de première 
importance pour les collectivités locales et 
qui présente un intérêt certain pour l'Etat 
Jui-môêôme. 

Nous ne pouvons, à cette heure, impro- 
viser et aller jusqu'à un abattement com- 
et, L'application du demi-tarif est possi- 
he: restons-en là, puisqu'aussi bien ce 
gystème a fonctionné jusqu’à ce jour. 

Je suis done obligé de demander l'appli- 
calion de l'article 60 du règlement. 


js” le président, La parole est à M. Min- 
Z, 














M. Jean Minjoz, J'ajoute encore ceci: 

Je connais bien, par exemple, l'œuvre 
des orphelins de la guerre, qui est tout 
aussi intéressante — je ne veux blèsser 
personne — que les spectacies auxquels on 
vient d'accorder une aide. L'œuvre des 
orphelins, celles des victimes de la guerre, 
les associations d'anciens combattants 
n’ont pas les moyens d'apporter des se- 
cours à leurs membres, et on ne leur ac- 
corde que des subventions réduites; il est 
inadmissible qu'on leur refuse les avan- 
tages que prévoit mon amendement, 

Je demande à la commission des finances 
de tenir compte de l'intérêt général et de 
bien vouloir, étant donné, comme je je 
précise, que toutes justificätions ubles de- 
vront être fournies à l'administration, ac- 
cepter mon amendement, qui tend à l’exo- 
nération totale, (Applaudissements à qau- 
cle.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

“M. le ministre des finarices. Je ne peux 
pas laisser dire qu’on ne fait rien pour 
ces catégories intéressantes. 


M, Jean Minjoz. On ne fait pas assez. 


M. le ministre des finances. Mon cher col- 
lègue, je vous rappelle qu’en ce qui con- 
cerne la taxe d'Etat, Ja oi renudi possible 
une réduction du taux de 12 p. 100 à 
1 p. 100. 

Quant à la taxe locale, la réduction de 
moitié est autorisée, IL est sage de s’en 
tenir à ce taux. 

Telle est la loi jusqu'à ce jour. Croyez- 
moi, ce n’est pas encore le moment de 
laisser déborder notre générosité, La sitna- 
ion des finances de l'Etat, comme celle 
des collectivités, ne permet malheureuse- 
ment pas de tenir compte, queïque pénibie 
que cela puisse paraitre, de considérations 
du genre de celies que vous avez évoquées 


o* 

M. le président de la commission. La 
commission des finances maintient sa pro- 
position transactionnelle, qui doit procurer 
une satisfaction à M. Minjoz et que je lui 
demande d'accepter. 

M. Jean Minjoz. J'accepte la proposition 
transactionnelle de la commission des fi- 
nances. 

En conséquence, je retire mon amende- 
ment, 


M. le ministre des finances. Le Gouverne- 
ment accepte également la proposition de 
la commission des finances. 


M. le président. 
M. Minjoz est retiré. 

M. Marcel David a déposé un amende- 
ment qui tend, dans le 8° alinéa (2° - a) 
du texte modificatif proposé pour l’article 
474 bis du code des contributions indirec- 
tes, à supprimer les mots: « courses de 
taureaux avec mise à mort. » 

Monsieur David, maintenez-vous votre 
amendement ? 


L'amendement de 


M. Marcel David. Non, monsieur le pré- 
sident, je le retire, car j'ai satisfaction. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

La commission propose de rédiger 
comme suit le paragraphe 2° du texte 
modificatif proposé pour l'article 474 bis 
du code des contributions indirectes: 


« 2° Aux représentations organisées ex- 
ceptionnellement au profit exclusif d’éta- 
blissements publies ou d'associations léga- 
lement constituées et ne poursuivant la 
réalisation d'aucun bénéfice commercial 
ou financier, notamment lorsqu'elles sont 
organisées bar des associations ou œuvres 
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de victimes de la guerre ou de l’occupa- 
tion. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 45 ainsi modi. 
fié. 
(L'article 45, 
voir, est adopté.) 


ainsi nodilié, mis aux 


[Articles 46 à 49.] 


« Art, 46, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 475 du code des contributions in- 
directes est modifié et rédigé comme suit: 

« Quels que soient le régime et le taux 
applicables, l'impôt sur les spectacles est 
calculé sur les recettes brutes, tous troits 
et taxes compris, arrondies en multipes 
de 10 francs, comme en matière de chiffre 
d’affaires. » 

« Au dernier paragraphe du même arti- 
cle les mots: « troisième catégorie » sont 
remplacés par les mots: « deuxième caté- 
gorie ». 

« Enfin, il est ajouté au mème article 
le paragraphe ci-après: 

« De même des arrêtés ministériels 
fixent les conditions d’assiette et de per- 
ception de la taxe sur les jeux dans les 
cercles et maisons de jeux ainsi que les 
obligations de ces dernières et des asso- 
ciations qui exploitent des cercles de 
jeux. » — (Adopté.) 


—. 


« Art, 47. — L'artic'e 477 du code des 
contributions indirectes est complété 
coinme suit 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux cercles et aux 
maisons de jeux, » — (Adopté.) 


« Art, 48, — L'article 477 bis du code 
des contributions indirectes est abrogé. 

« IL est ajouté audit code un articie 
477 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les infractions ayant pour but ou ré- 
sultat de frauder ou de compromettre l’im- 
pèt édicté par l’article 474 du présent 
code, »° categorie, sont punies, soit d’une 
amende égale au quintuple des droits frau- 
dés lorsque ceux-ci peuvent être délermi- 
nés avee précision, Soit, dans le cas con- 
traire, d'une amende fixée par le tribunal 
sur les mêmes bases et d'après les élé- 
ments d'information qui peuvent lui être 
fournis par l'administration avec un mini- 
mum de 50.00 francs. En cas de récidive, 
le taux de l'amende est doublé. 

« Sont tenues solidairement de ces amen- 
des toutes personnes dirigeant, adrminis- 
trant ou exploitant le cercle ou la maison 
de jeux à un titre quelconque, comme 
aussi toutes celles qui ont pie à la 
fraude ou l'ont sciemment favorisée. Les 
poursuiles sont effectuées par l’adiminis- 
tration des contributions indirectes qui 
agit selon les règles qui lui sont propres. 
L'article-112 de la loi du 25 juin 1920 est 
applicable, 


« Toutes autres infractions aux disposi- 
tions de l’article 474, 5°,catégorie, ou aux 


arrêtés ministériels rendus pour son appli- 
cation sont punies d’une amende de 5.49 
à 50.000 francs. 

« L'article 463 du code pénal est appli- 
sable, mais le tribunal ne peut, en aucun 
cas, prononcer la condamnation à une 
amende fiscale inférieure au montant des 
droits fraudés. Le sursis de la loi du 
26 mars 1891 ne peut être appliqué aux 
amendes pénales ou fiscales. s 

« Les infractions aux prescriptions léga- 
les ou réglementaires relatives à l'impost- 
tion des cercles et maisons de jeux sont 
constatées au moyen de procès-verbaux 
dressés par les officiers de police judiciaire 
ou les agents des contributions indirectes 
et poursuivies devant les tribunaux cor- 
rectionnels. » — (Adopté.) 
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« Art. 49. — Le 10° de l'article 676 du 
code des contributions indirectes est 
abrogé. » — (Adopté.) 


[Ai licle 49 bis. ] 


M. ie président. « Art, 49 bis. — Le taux 
du prélèvement sur les sommes engagées 
au pari mutuel sur les hippodromes et 
hors les hippodromes, institué par la loi 
du 2 juin 1891 modifiée par la loi du 
46 avril 1930, est tixé par décret contre- 
signé du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances, Il ne peut être infé- 
rieur à 10 p, 190 et supérieur à 14 p. 100 
du montant des sommes engagées. 


« Le produit de ce prélèvement est ré- 
parti entre le Trésor, les sociétés de cour- 
ses et l'élevage, suivant une proportion 
fixée par décret contresigné du ministre 
de l’agriculture el du ministre des finan- 
ces, 

« En outre, le ministre de l'agriculture 
peut autoriser les sociétés de courses à 
organiser le pari mutuel à cote fixe, 
moyennant un frélèvement fixé et réparti 
dans les conditions prévues aux paragra- 
phes piécédents. 

« Toutes dispositions eontraires, et -no- 
tamment l'article 15 de l'ordonnance 
n° 45-2674 du ? novembre 1945, sont abro- 
gées. Toutefois, jusqu’à l'intervention des 
décrets susvisés, le’ taux et la réparliton 
du prélèvement restent fixés par les arti- 
cles 1%, 2 et 3 de l'acte dit loi du ? juin 
1944. » 


Personne ne demande la parole sur les 
trois premiers alinéas de cet artivie?.…. 


Je les mets aux voix. 


(Les trois premiers alinéas de l'art 
cle 49 bis, nus aux voix, sont adoptés.) 


M, le président. M. Abelin a présenté un 
amendement tendant à rédiger ainsi le 
dernier alinéa de cet article: 

« Toutes dispositions contraires sont 
abrogées. Toutefois, le prélèvement supplé- 
mentaire institué par l’article 15 de l'or- 
donnance n° 45-2674 du 2 novembre 1945 
n'est pas supprimé, mais il vient en déduc- 
tion de la part de prélèvement réservée 
&u Trésor, » 

La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Ahalin. Le texle proposé par 


la commission des finances prévoyait ja 
suppression du prélèvement de 1,5 p. 100 


dont la vilie de Paris bénéficie. 

Mais, vu les objections que le texte sou 
levait de la part des représentants de Ja 
ville de Paris et après consultation d’un 
certain nombre de nos collègues particu- 
lièrement compétents, j'ai proposé cette 
nouvelle rédaction. 

Je pense que le dernier alinéa de l’arti- 
cle 49 bis, ainsi conçu, peut mériter l’ap- 
pen de la très grande majorité de 
‘Assemblée. 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 


M. le rapporteur général. La commission 
accepte également l'amendement et de- 
mande à l’Assemblée de le voter. 


. M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Abelin, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
œlopté.) 


M. le président. Le texte de cet amende- 
ment devient le dernier alinéa de l’arti- 
cle 49 bis. 

Personne ne demande la parole 7... 





L 





LA 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 
45 bis, ainsi modifié, 
(L'ensemble de l'article 49 bis, ainsi mo 
difié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. « Art. 50, — Le dou 
xième alinéa de l’article 1% bis du coût 
des taxes sur le chiffre d'affaires est rem 


placé par les dispositions suivantes : 

« La même taxe pourra être appliquée 
par décret aux produits visés aux articics 
92 et 37 ci-après. 

« Les conditions générales d'assiette et 
de perecption, les pénalités et les princi- 
pes contentieux prévus par le gts code 
en ce qui concerne la taxe de 10 p. 100 
sont applicables en matière de taxe de 
25 p. 100, laquelle est exigible quelle que 
soit la situation des personnes imposables 
au regard des dispositions du premier para- 
graphe de l’article 17 du même code. 

« Par aïlleurs, à l'importation et à l'in- 
térieur, la taxe à la production de 3,50 pour 
100 pourra, par décret, être portée à 12 
pour 100 en ce qui concerne les affaires 
visées à l’article 37 du code des taxes sur 
le chiffre d'afiaires. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 50, 

(L'article 50, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Buron a déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 
00 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, en ce qui concerne les en- 
treprises de spectacles, la taxe à la produc- 
tion ne pourra être portée à un taux su- 
périeur à 9 p. 100. » 


M. le président de la commission. La 
commission oppose à cet amendement l’ar- 
tiele 60 du règlement, 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement demande également l'application 
de l'article 60 du règ:ement. 


M. Robert Buron. J'en prends acte. 


M. le président. La commission et le Gou- 
vernement demandent l'application de d'ar- 
ticle 60 du règement. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 


[Aïrticies D1 el 62.] 


M. le président. « Art. 51. — Le dernier 
alinéa de l’article 20 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945 et l'avant-dernier 
alinéa de l’article 19 de la loi du 14 fé- 
vrier 1916 sont abrogés. 

« Le 9° de l’article 12 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est complété et 
rédigé comme suit: 

« 9° Les affaires effectuées par les en- 
trepreneurs de spectacles et autres attrac- 
tions et divertissements assimilés et sou- 


mises à la taxe prévue aux article 472 à | 


417 du code des contributions indirectes, 
lorsqu'elles bénéficient du tarif réduit 
prévu par l'article 474 Lis dudit code ». 

Personne ne demande la parole sur l’ar 
ticle 51 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 52, — Les marchandises ou chjets 
antérieurement soumis à la taxe sur les 
transactions au taux de 25 p. 100 et désor- 
mais passibles de la taxe à la production 
au taux de 25 p. 100, en stock chez les 
commerçants n'ayant pas la qualité de 
producteur fiscal, devront faire l'objet 
d'un inventaire à la date d'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, et être libérés du 
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complément de taxe à la production de 
15 p. 100 sur la base de leur prix d'achat 
majoré de la taxe. » — (Adonté.) 


[Articles 53 à 55.] 


M. le président. Les articles 53, 54 et 55 
ant été disjoints par la commission. 


M. le ministre des finances. Le Gouver« 
nement est d'accord. 


[Article 56 ] 


M. le président. « Art. 56. — 1° Les arti 
cles 5 et 6 de la loi du 7 octobre 1916 por 
tant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1946 sont abrogés ; 


« 29 Les alinéas 8 À 11 de l’article 3 de 
l'ordonnance du 18 octoltre 1914 relative 
à la confiscation des profits illicites sont 


remplacés par les dispositions suivantes: 

« Lorsque la personne eit{e aura encouru 
une amende, le comité prévu à l'article 5 
ordonnera l'affichage à la mairie: 

« Des nom, prénoms, qualité et adresse 
de la personne citée ; 

« Du montant des profits confisqués en 
précisant, d'une part, le montant des pro- 
lits illicites et, d'autre part, le montant 
des impôls sur les revenus ainsi que du 
prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices afférents à ces profits et déjà 
mis en recouvrement ; 

« Du montant de l'amende. 

« L'affichage a lien à la mairie de la 
commune dans laquelle la personne cilée 
a son domicile, sa résidence ou son siège, 
ou, à défaut, dans laquelle s'est exercée 
principalement l'activité génératrice des 
profits considérés. 

« Le comité pourra ordonner Ja publi- 
cation, aux frais de l'intéressé, des ren- 
seignements affichés en mairie dans les 
journaux qu'il désignera. Les frais d'in- 
serlion seront assimilés à l'amende pré- 
vue à l'alinéa premier ci-dessus et seront 
recouvrés selon les règles fixtes par le 
titre VII de la présente ordonnance. 

« Les mesures d'affichage et d'insertion 
ordonnées par le comité de conliscation 
ne sont, toûñlefois, exécutées que lorsque 
le redevable n'a pas acquilté le montant 
de sa dette envers le Trésor dans les con- 
ditions qui lui ont été imparties. » 

« 3° Les dispositions du paragraphe 2 
qui précède s'appliquent à toutes les dé- 
cisions de confiscation comportant una& 
an!icrieure- 
ment à la publication Ge la présente loi; 
à l'exception des décisions qui ont déjà 
fait l'objet de mesures d'affichage ou d'in- 
sertion dans les conditions prévues par 
les anciens alinéas 8 à 11 de l'article 3 
de l'ordonnance du 18 octobre 1941. » 

Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets aux voix l'article 56. 


(L'article 56, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 96 hi 3. | 


M, le président. « Art, 56 bis. — Il est 
ajouté à l'article 9 de l'ordonnance du 
13 octobre 1944 tendant à la confiscation 
des profits Hlicites, un alinta ainsi conçu : 

« Aucune provision, de quelque nature 
que ce soit, constituée en franchise d'im- 
pôt, ne peut venir en déduction de profits 
illicites à confisquer, » 

M.'Pétolaud demande la disjonction de 
cet articie. 

La parole est à M. Bétoland, 


M, Roïert Bétolaud, Mesdames, mes 
sieurs, la disposition de l'artic'e 56 bis, 
qui à él£ ajouté à la demande d’un de nos 
co.lègues aux propositions initiales du 
Gouvernement, me paraît d’une gravité 
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exceptionnelle. Elle précise, en effet: « Aur- 


cune orovision de queique nalure que ce 
soit, constituée en franchise d'impôt, ne 
peut venir en déduction de profits illicites 
à confisquer », 
Je voudrais rappeler qu'aux termes uc 
l'ordonnance du 6 janvier 1915, s'il est 
ju d'une comrmtabi.ité régu ière, 1e 
calcul des profils illicites est ,ait Come 
pour J'établ ment de l'impôt cédulaire 
Cor pondant. C'est-à-dire qu'il a été 
‘ nunément et constamment 1dmis 
{| | léduire provisions 
{ d'uilieu l'évidence. 
prends un exemple que je connais 
bic Un industriel a vu arriver chez lui 
lt Allemands, qui ont réquisiltionné ses 
ru-hines-outils. Î n'état pas fabricant de 
machines-outils: il s’en servait pour sa 
fabrication, 


Cet industriel a tour d‘s Allemands 


réquisition et il l'a por- 


une ji | ‘ooite de 

tée en provision pour reconsLtulion de son 
matériel. Si l'article 56 bis est maintenu, 
on va aujourd'hui lui prenire celle rovi- 
sion, Ceci revient à dire que cet in lustriel, 
qui n'a commis au : faute et qui a subi 
la contrainte de l'ennemi, doit renoncer à 
reconstituer le matériel qui lui est indiis- 
pensable. L'industrie dont il s’agit n’a 


plus qu'à mourir. 
peut être généralisé, il est 
fréquent. I faut cependant laisser aux in- 


L'« xemple 


dusiriels et aux commerçants la possibil'té 
de ! nstiluer leur matériel ou leurs 
st s quand ils ont été pris par les Aile- 
man 

Je vois très n quelle a été la préoc- 
cupalion de l'auteur de l'amendement de- 
vant la commission des finances, [! a vou:u 
inlüzer à ceux que l’on considère trop 
communément comme des traîtres une 
sancliion supp'émentaire 

Je rappelle qu'aux termes de la législa- 
tion sur les profits illicites, deux cas sont 
à co idérer. 

I y a d'abord le cas de ceux qui ont 
subi la contrainte de l'ennemi: il leur est 


ment imposé lo remboursement de 
ce qu'ils ont touché, réserve faite des pro- 
vi 13 qu'ils sont à constituer. 
Puis, il y a ceux qui n’ont pas subi la 
contrainte l'ennemi; ceux-là subissent 
une véritable peine qui est l'amende. Les 
comités de confiscation de prolits illirites 
ne se sont pas fait faute de l'appliquer à 
tous ceux qui ont été de mauvais Fran- 
çal- 

M. Fernand Crenier. Il n'y en a que 
huit pour cinquante mille dossiers! 

M. Fobert Détolaud. Monsieur Gremier, 
ni vous ni moi ne faisons partie d’un 


autorisés 


de 


comité de confiæation de profits illicites. 

Je veux croire qu'ils sont constilués de 

patrotes qui ont fait leur devoir. 
Quoiqu'il en soit, si l’on maintenait l'ar- 


ücle 56 bis, on frapperait d'une pénalité 
que rien ne justifie des gens qui, encore 
une fois, ont, le plus souvent, subi la con- 
trainte de l'ennemi. Quard ils ne l'ont pas 
subie, je le répète, ont frappés 
d'une amende qui est le châtiment de leur 
trahison. 

Je veux faire 


‘4 144 
LS cie 


observer à l’Assemblée 
qu'une telle mesure, intervenant au mo- 
ment où le plan Monnet nous invile à 
reconstituer notre matériel et noire équi- 
vement, va exactement à l'encontre des 
indications de ce p'an. 

C'est la raison pour laque:le je demande 
très instamment à l’Assembh'ée de disjoin- 
dre l'article 56 Lis, dont l'effet ne peut être 
que de diminuer, de la facon la pius déso- 
lante, la capacité de production de notre 
industrie, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 FEVRIER 1947 


M. le ministre des finances. Le Gouverne- 
ment appuie la demande de disjonction. 
Voici pourquoi, ; 

Cet article répond à la préoceupation fort 
légitime de ne pas permettre le camouflage 
de certains bénéfices sous forme de provi- 
sions figurant au bilan et échappant ainsi 
À la confiscation. Mais ie texte proposé par 
M. Gresa gt adopté par-la commission des 
finances me semble aller trop loin dans 
cette voie en interdisant toute mise en 
compte de n'importe quelle provision figu- 
rant au bilan. 

Il y a deux catégories de personnes ou 
l'entreprises oo cie d'être frappées 
de la confiscation, Une première catégorie 
comprend ceiles qui ont réalisé des béné- 
fices, mais sans que ces bénéfices aient 
un caractère délicltueux ou criminel. Elles 
ne sont ni accusées ni poursuivies pour 


intelligences avec l'ennemi ou pour col- 


{ 


aboralion. Eiles ont été l'objet de cer- 
laines réquisilions, de mesures de con- 


trainte même, et, de ce fait, ont encaissé 
des bénéfices illiciles, réa'isés à une épo- 
que où personne — c’est un point sur 
lequei nous sommes d'accord n'avait 
le droit de s'enr:chir, Mais il ne s’agit pas 
d'aler au delà. Je crois par conséquent 


difiicile d'admettre, pour la détermination 


de tels bénéfices, d'autres règles que les 
règles habiluelles, notamment celles qui 


Sont à la base de toutes :es taxes fiscales. 

Pour une entreprise qui a été contrainte 
de travaill2r pendant l'occupation au delà 
de ce qui était conforme à l'intérêt natio- 
nal, il y a tout de même eu usure de ma- 
tôriel, utilisation de stocks qui n'ont pas 
été remp:acés. Confisquer purement et sim- 
plement tout ce qui s'est transformé en 
‘endement d'argent serait appauvrir cetle 
entreprise sans tenir conm@te de l'usure 
du matériel et de la diminution, de Ja dis- 
parilion des stocks. Or, ce serait la consé- 
quence nécessaire et immédiate du texte 
qui nous est proposé. 

En ce qui concerne les entreprises qui, 
elles, sont allées plus loin et qui dé'ihéré- 
ment se sont mises au service d’une cause 
antinatioga'», il y a, en dehors de la con- 
fiscalion des bénéfices, l'amende, qui peut, 
qui doit être ‘e triple de ces hénéfices. A 
cet égard, il existe une disposition spéciale 
€ c'est pourquoi, je crois, il serait sage 
de remeître sur le chantier le texte qui 
nous préoccupe. Il y a l'artic'e 3 de l'or- 
donnance du 18 octobre 1941 qui dispose: 

« Indépendamment de la confiscation, le 
comité prévu à l'article 5 pourra iniliger 
aux personnes citées devant lui, dans la 
mesure où le profit confisqué procédera 
d'opérations soustraites aux impôts de 
droit commun ou d'opérations avec l’en- 
nemi recherchées ou réalisées sans .l’ex- 
cuse de la contrainte, une amende qui 
pourra atteindre le tripe du montant des 
profils ilicites déterminés comme il est 
prescrit à l’article 9 ci-dessous, mais avant 
déduction des impôts sur le revenu, ainsi 
que du préèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices afférents à ces pro- 
fits et déjà mis en recouvrement. » 


On pourrait ajouter: « et sans déduction. 
des provisions qui figurent au bilan ». 

Là, en effet, nous sommes sur Île ter- 
rain où il faut frapper dur, ne rien laisser 
cubsister de ce qui a été encaissé d’une 
facon illic. : pendant la guerre. 

C'est dans la fixation de l'amende que 
nous pourrons atteindre les vrais coupa- 
b'es ct que nous devrons et pourrons sup- 
primer le maintien des provisions. Ce n'est 
pas dans la confiscation elle-même, qui 
peut atteindre des entreprises qui ne sont 
pas coupah'es, qui sont simplement dans 
une situation trop favorable par rapport 
aux autres Français, qui, de ce fait, subis- 











sent une confiscation, maïs sans qu'il y ait 
eu complicité de leur part. 

C'est pour ces raisons, mes chers col- 
lègues — et je m'adresse, en particulier, 
aux membres de la commission et à l'au- 
teur de l'amendement — que je propose la 
disjonction, pour élude. 

Je reconnais qu'il y a un complément à 
prévoir, mais ce serait certainement aller 
trop loin que de voter le texte en ques- 
tion. 

J'ajouterai une dernière çonsidération. 
Modilier la notion même du bénéfice, à 
l'heure actuelle, serait une chose dange- 
reuse. Vous voudriez appliquer ce texte, 
alors que la plus grande partie des affaires 
sont déjà jugées. Non pas rétroactivement, 
certes! Je vois déjà intervenir notre élo- 
quent collègue M. de Moro-Giafferri qui di- 
rait: « On ne pourra appliquer ces textes 
qu'aux affaires non encore jugées ». Mais 
alors, disparité de traitement! Ceux qui 
ont été jugés ne subiraint pas la sévérité 
de ce texte, à moins d'ordonner la revision 
des 50.009 affaires déjà jugées. Vous aurez 
deux catégories, ceux qui ne seront jugés 
que dans l'avenir, qui seront frappés du- 
rement, et les autres qui y échapperont, 

Cette conséquence d'ordre pratique doit 
également vous amener à réfléchir. 

Pour toutes ces raisons, mes chers col- 
lègfes, je vous demande d'accepter la dis: 
jonetion. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je suis 
embarrassé pour prendre dans cette dis- 
cussion position au nom de la commission, 
car il s’agit d'un amendement qui a été 
adopté par elle par 13 voix contre 12 
et M. le rapporteur généra} et moi-même 
nous nous sommes abstenus dans ce vote. 

Je scrais toutefois assez partisan de re- 
porter la disposition qui a été adoptée, 
comme l’a proposé M. le ministre des fi- 
nances, au texte concernant l’amende. En 
effet, nous risquons de frapper non seu- 
lement des gens qui ont réalisé des bént- 
fices illicites avec la mauvaise fot que 
l’on vient de souligner, mais aussi des 
gens qui ont réalisé des profits illicites 
ayant subi la contrainte de l'ennemi, n0- 
tamment toutes nos coopératives agricoles 
qui se trouveraient très durement frapptes 
par cetle mesure. : 

Il serait bon de revoir ce texte et, si 
M. le ministre des finances voulait bien 
prendre l'engagement de préparer un texte 
qui reprendrait ces dispositions en les in- 
corporant dans l'ordonnance qu'il vise, 
nous aurions un texte plus cohérent ct 
qui ne présenterait pas les dangers de 
celui qui nous est aujourd’hui soumis. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
laisse l’Assemblée libre de sa décision. 


M. le ministre des finances. Nous pour- 
rions prendre cette disposition à l'occasion 
de, la nouvelle loi de finances que nous au- 
rons à discuter dans quelques semaines. 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je voudrais très rapi- 
dement indiquer les raisons qui m'ont 
incité à déposer devant la commission 
l'amendement devenu l'article 56 bis. 

A plusieurs reprises, dans le cadre de 
cette Assemblée, les ministres des finan- 
ces qui se sont succédé, et vous-même, 
monsieur le ministre, ont précisé combien 
était grande :a fraude pratiquée en France. 
Celle-ci s'élève, paraît-1, à plus de 150 mil- 
liards. Je suis un peu étorné de voir que 
vous repoussez une disposition qui per- 
mettrait, quoi qu’en pense M. Bétolaud, 
d’atténuer l'incidence de la fraude. 

Je m'explique. Il s’agit d’un amende- 
ment tendant à renforcer la législation en 
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matière de confiscation de profits illicites. 
Il ne faut pas oublier qu'il s’agit de pro- 
fits illicites. La confiscation des profits 1lli- 
cites est fondée essenticliement snr la l6- 
gislation fiscale applicable à la cédule des 
bénéfices industriels et commerciaux. 
Celle-ci permet de faire venir en déduc- 
tion des profils à confisqu2r les provisions 
les plus diverses autorisées en franchise 
d'impôt. Je dis: provisions les plus di- 
verses. Or, il y aussi des provisions pour 
créances douteuses, pour perles, pour ac- 
quisitions nouvelles, 

Je crois que c’est l’article 7 du code des 
impôts directs qui, précisant le caractère 
du bénéfite imposable, indique aussi le 
caractère des provisions qui sont autori- 
sées en franchise d'impôt. 

La déduction de ces provisions de pro- 
fits illicites avantage principalement, je 
dirai presque exclusivement, les grandes 
sociétés anonymes, alors que les petits 
commerçants et industriels ne peuvent 
pratiquement faire valoir des äéductions 
de cette nature. 

Puisqu'il s'agit de confisquer des béné- 
fices illicites réalisés de 1940 à 1944, pour- 
quoi permettre, par le truchement des pro- 
visions, à ceux qui ont trafiqué avec l'en- 
nemi, de se soustraire à la confiscation de 
tels profits ? Voilà. un point d'interroga- 

ION, 

Certes, il aurait fallu créer une proct- 
dure exceptionnelle en malière de confis- 
cation, qui aurait empêché Jes firmes 
d'éluder de tels payements. L'objet de 
l'amendement que j'ai déposé devant la 
commission est précisément de pallier 
celte faiblesse. 

Vous parliez d'industiiels ou de com- 
merçants honnêtes qui auraient agi sous 
la contrainte des hoches, Mais il est aussi 
certains autres caractères qu'il faut pré- 
ciser. Par exemple, l'ancienne société 
Gnôme et Rhône, qui a fabriqué des mo- 
teurs d'avions pour les boches, et la s0o- 
ciété des charhonnages et chantiers na- 
vals Worms et C, n'ont-elles pas été exo- 
nérées de cetle confiscation par le truche- 
ment des provisions ? 

Voià des éléments dont je vous laisse 
e soin, monsicur le ministre, d'apprécier 
toute l'importance. Ajoutons ce fait qu'en 
moyenne, les encaissements résultant des 
confisealions des profits illieites atteignent 
10 à 20 p. 100 du montant desdites confis- 
cations. 

Telles sont les raisons pour lesquelies 
j'aurais maintenu mon amendement. Mais 
si M. le ministre des finances prend l’en- 
gagement de reconsidérer le problème 
alin de proposer des mesures permettant 
la confiscation des profils illicites des 
commerçants et industriels qui ont colla- 
boré avec l'ennemi, j'adopterai une autre 
position. 


M. le président. La parole est à M. le 
minisire des finances. 


M. le ministre des finances. J'ai pris un 
engagement à cet égaru. 

Je reconnais qu'il y a là un problème 
à résoudre, mais, encore une fois, je ne 
considère pas que le texte de M. Gresa 

ermettrait de parvenir à la justice. Or, 
il faut la justice pour tous les cas, non 
seulement pour ceux où il a pu y avoir 
insuffisance, mais aussi pour ceux où il 
à pu y avoir excès de perception et à pro- 
pe desquels nous risquerions de constater 

e telles aggravations et une telle incohé- 
rence que nous ne pourrions pas en pren- 
dre la responsabilité. 

C’est la raison pour laquelle nous de- 
mandons qu’il soit procédé à une étude 
de Deer semaines. Je suis sûr, dans 
<es conditions, que nous parviendions à 








nous meître d'accord sur un texte com- 
run. 

M. le président. La commission accenpte- 
t-elle la disjonetion ? 

M. le président da la comraission. Elle 
‘accepte, sons la réserve de l'étude pro- 
posée par M. le ministre des finance: 

M. Roxert Bétolaud., J'ai satisfaction. 

M. lo président. Je consulte l'Assemblée 
sur la à sjoncthion de l 
mandée par M. Bctolau 


(L'Assemblée consullée, prononce la dis 


L 
4 {io? } 
JURCtIONn.) 


M. Disseaulx, J'avais déposé un amen- 
dement qui tendait à proposer une solu- 
tion. 

Puisque celle<i est reportée À une date 
ullérieure, je relire mon amendement, qui 
n'a d'ailleurs plus d'objet, en raison de 
la disjoncion de l'article, 

M. lo minisire des finances. Votre 
&inentdement, monsieur Dusseauix, sera 
compris dans l'étude que nous envi: 
eons. 


à- 


M. le 5résident, « Art. 57. — Le troisième 
alinéa de l’articite 22 de l'ordonn 
18 octobre 194% tendant à confisquer les 
profits illicites, modifié par l’article 9 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, est mo 
ditié et complété comme suit: 

« Chacune de ces seciions comprend. ou- 
tre le président de section du conseil 
d'Etat : 

« Un membre cu conseil d'Etat en s4 
vice ordinaire ou honoraire désigné par 
huinistre de la justice, ou 

à 


1 
Ja cour des coniples en activité ou hono- 


raire désigné par le ministre des finances : 

« Un magisirat ou iclen magis'rat dé 
signé par le ministre de la justice », 

ë I 

« (Le reste sans char jement.) » 

Personne ne demande la parole sur 
L'article 57 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 57, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Par : d'amendement, 
M. Bclolaud propose d'insérer, après l’a 
licie 57, un nouvel aïtich ainsi conçu: 

« Le premier alinéa de l'article 11 de 
l'ordonnance du 6 janvier 1945, modifi 
par la loi du 5 avril 1926, est complété par 
] i 4 


dispositions suivantes : 


l 
ARS) 1 
« Les personnes qui ont été cilées de- 
vant un Coinilé Géparltemental de coufisca- 
üon de proliis illicites avant la publication 
de la loi n° 46-611 du 5 avril 1946 wres- 
crivant la communication du dossier et 
des pièces annexes à la partie poursuivie 
devront obligatoirement recevoir commu- 
nication du dossier les concernant et des 
piéces annexes dans les conditions indi- 
quées par le présent article. 

« Le déjai d'un mois prévu pour se pour- 
voir devant le comité supérieur commen- 
cera à courir à compter du jour de la 
Coimunication Gu dossier à la partie inté- 
1essée visée au paragraphe précédent ». 


La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert PBétolaud. A propos de la de- 
mande de disjonction que j'ai soutenue, 
il y a quelques instants, M. le ministre 
des finances à invoqué la disparité de 
traitement qui se produisait, Mais qu'est- 
elle, à côté de celle que l’on constate en 
matière de profits illicites! 

En effet, il y a d'abord l'ordonnance du 
G janvier 1949, qui ceréait les comités de 
confiscation et qui ne leur imposait pas 
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Personne ne demande la parole 7... gueur de la présente loi, et être libérés du Gouvernement, me paraît d’une gravité 


ee 
l'obligation de communiquer le dossier À 
l'inculpé. 11 y eut ensuile, parce que l'ine 
suffisance d'une telle pro iuTe est Appa- 
rue à tous les yeux et qu'il était évident 
que es doits de la dé e net ni pas 
respect la loi 1 6 avril 19 qi ( 
| t, en « I LOS, L'i 1 1 
{ su erS : 
Les comités de Î | tits 
ill , prévus par Les du 
LS re 1954 €t du ( \ 19 no 
Ï 1\ | tue; {] à { litti i A 
| d ler et d pu LA { t l ] = 
lie poursuivit 

Ains » Pt idaut un tt } ] pers 
sofi nt ête poil lIV.es { Co 
!l és de iscatl Il LS Qu | «à { . 
n nt les motifs et sans qu'il v soit 
Î ni aucune justificat {, : $ 
el i à mises ans liup oinie do 
se endre car | MICHOT en d { 19 
répondait généraement pas aux griefs qui 
claient formulés et qui demeuraient jin- 
connus. C'était, je le répète, ! ment 
scandaleux qu'il à bien fallu v remédier 
par la loi du 6 janvier 1946. ” 

I y a donc actuellement deirx térorics 
de Français: ecux qui ont été j ir3 
l'empire de la première ordonna *s SANS 
pouvoir se défendre, et ceux qui ont eu 
la chance d'être ingés après la loi du 
G janvier 1946 et qui eux, enfin, ont pu se 
léfend . 

Pensez-vous, mesdames, m , quo 
les décisions rendues sous l'empire des 
ordonnances $s nent justes, qu'elles pUuIS- 
sent être maintenues, et que, pour les 
mêmes faits, il puisse y avoir deux catéso- 
ries de Francais: ceux qui ont eu d À 
la communication de leur doss'eæ et ceux 
qui n'y ont pas eu droit ? 

Je réponds, pour rep lre l’exp ion 
le M. le ministre des finances Iu-môm ? 
qu'une telle disparité de traitemeut est 


IH}70 b'e a COonNCeYOoIr 
Tel est T'objet de l'amendeme: 


vous soumets, IE tend simnlement à recti- 


fier la situation et à permettre que tous 
les Français ineulpés des mêmes faits 
soient jugés et traités de la même facon 

J'ajoute que celle: absence de communi- 
cation du dossier, qui a sévi pendant dix- 
huit mois, a eu une conséaue grave : 
ne sachant pas de quoi ell Ü L aceu- 
sécs et ne pouvant pas se défendre, les 


( ' “Ciit ! n t ñ 
)eFrSsonnes poursuivies h on Dil, Hon plu F 
h th ine connaissance de cause, exercer 


| 
leur droit d'appel. 


Je vous rappelle que les modaliti d'ap- 
pel sont extrêmement strictes. On a un 
mois pour faire appel et, ce faisant, on 
est obligé de déposer un mémoire qui 
ne pourra plus être complété par la suite, 
si ce nest en invoquant des faits nou- 


VEAUX, 

Comment voulez-vous que des contribun- 
bles ne sachant pas ce qu'on leur Tepro- 
chait, n'ayant pas pu se défendre devant 
le comité du premier degré, puissent rédi- 
ger ce mémoire et le motiver de manière 
à avoir une chance quelconque de triom- 
pher en appel ? 

C'est évidemment impossible. C'est Ja 
raison pour laquelle je demande que le 
délai d'appel soit rouvert et qu'il com- 
mence à courir du jour où ces personnes 
auront eu communication de leur dossier, 

Encore une fois, l’objet de mon amen- 
dement est d'obtenir qu'il n'y ait pas en 
France deux catégories de citoyens, traités 
de façon différente suivant le hasard des 
législatures et suivant qu'ils ont eu, ou 
non, la chance d’être jugés avant ou après 
une date déterminée. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Id 
président de la commission. 
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M, Île presiment,. LA PibIL LSE & 
ministre des finances. 


Ms 1h | 
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aux autres Français, qui, de ce fait, subis- | ment tendant à renIOTCEr à FRS 
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M. le président de la commission. Je 
réponds avec une certaine difficulté à 
l'amendement de M. Bétolaud, que je 
n'avais pas sous les yeux, mais j'ai écouié 
son arzurmentation. 

Je ne crois pas que la commission puisse 
accepter cet amendement, d’abord parce 





qu'elle ne l'a pas étudié, ensuite parce 
qu'il remet en cause toute la procédure 
suivis jusqu'ici et qu'il aurait pour effet 
de retarder considérablement celte pro- 
cédure, 

Si M. Bétolaud ? que so amende- 


1 

1 

je l'invite à le reporter 
: 


nces. Nous pour- 


Xaminer, alors que nous ne 
s pas en mesure de le faire aujour- 
d h 

M. !2 président, La parole est à M. le 
mil des finances. 

M, le ministre des finances. L'amende- 
ment M. Bto | m'inquiète à un point 
de vi per de rouvrir plus de 
30.000 p lur fl sont à erment 
{er \ 

Cela éviden 4 ous ‘éaignerait 
h ip du rés t que nous désirons 
ious: à savoir que, dans les moindres 
délais, ies procédures soient tcrminées et 
qu iouloureux chapitre des profits illi- 
cites pr ôtre 

Ma ‘OS I tour, pouvoir ras 
£ M. Bélo aud, Il est actue:lement une 
dis} Lon qui, pense, est de naturt 
à lui donner s ction. En effet, l’or- 
10 nce du 18 octohre 19%, qui est à 
la base de la procédure de confiscation des 
j ts illicites, à été complétée, le 2 no- 
vembre 1945, par une autre disposition 
ainsi Conçue : 

| jue 4 léments nouveaux je jus- 
tifient, le comité peut modifier les déci- 
1S QUI à Prises, » 

Il peut les modifier indépendamment de 


iout délai même s'il y a chose jugée, 
mème si le délai d'appel d'un mors est 
expiré. 1 y a donc une possibüité, je dirai: 
praliquement illimitée, de revision de la 
par! du comité départemental. 

Alors, quelle est la situation qui nous 
est signalée ? Un condamné n'a pas fait 
appel parce qu'il ignorait le contenu de 
son dossier et qu'il craignait de se voir 
déhouter faute de justifications et de pré- 
cisions. 


Je dis tout de suite, à cet égard. que 


le conseil supérieur est extrêmement 
Jarge. Le seul fait de dire: « J'ai été taxé 
d'une façon exagtrée, je ne dois pas telle 
somme », Suflit pour faire admettre 
l'appel. 

Mais, en dehors de cela, il est certain 
que, torsque la notification de la décision 
est intervenue avec les détails qu’elle con- 
tient nécessairement, il en résuite des éié- 
ments qui permettent à l'intéressé de dire, 
à n'importe quel moment, et même encore 
à l'heure actuelle : il y a erreur mani- 
feste sur tel au tel point. 

Il peut alors s'adresser, non pas par voie 
d'appel au conseil supérieur mais, ce qui 
vaut beaucoup mieux, recommencer l'ins- 
tance devant fe comité. Il aura, de ce fait, 
une possibilité plus grande de se faire 
entendre rapidement. 


Si vous acceptez — et, à mon tour, j'ai 


l'honneur de vous le proposer, après la: 


commission — d'examiner cet aspect du 
prollème, cela nous préserverait des con- 
séquences absolument fâcheuses d'un 


texte qui rouvrirait le débat pour toutes 
les affaires déjà classées. Vous auriez la 
possibilité d'obtenir la revision des affai- 
res qui vraiment méritent d'être reprises. 

Nous poursuivons tous :e même but, Ja 


justice est notre préoccupation commune. | 
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Si je ne suis pas arrivé À vous persuader, 
si, au contraire, vous pouvez démontrer 
que non raisonnement est défectueux, 
nous pourrons revenir sur cette question 
à l’occason de la doi de finances. 

Dans ces conditions, je crois une fois 
de plus que la disjonction de l’amende- 
ment serait la solution la plus sage. 


M. to président. La parole est à M. Béto- 


M. Robert Bétolaud. J'ai écouté avec le 
plus grand intérêt les déc'arations de 


M. le ministre des finances. Elles appor- 
tent à la jurisprudence des comités de 
confiscation des profits illicites un élément 
entièrement nouveau. 

Vous venez, monsieur le ministre, d’in- 
terpréter cet éliment nouveau qui permet 
la réouverture de la procédure devant les 
juridictions du premier degré. Si j'ai b'en 
compris votre interprétation, le seul fait 
de ne pas avoir eu communication de son 
dossier et d’avoir été condamné sans avoir 

défendre, constitue un élément nou- 
veau de nature à permettre la réouverture 
du 


pu se 
î 


Fa * 
IDSSIET. 


M. le ministre des finances. C’est notre 
interprétation que je suis disposé à porler 
à la connaissance des comités départe- 


arntaux par voie de circulaire. (Applau- 
dissements à droite.) 
M. 


Y JS 


Robert Pétolaud. Je prends acte de 
déclæations, monsieur de ministre. 
Je vous en remercie et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est re- 
ure 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à une prochaine séance la suite de 
la discuss'on en cours ainsi que la dis- 
cussion des autres affaires inscrites à 
l’ordre du jour. 

I] n’y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi ordonné. 


CE" en 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Varenne 
une demande d’interpellation sur la situa- 
ton en Indochine et la mise en marche 
des institutions de l’Union francaise. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 12 — 
RETRAÎT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Coudray déclare retirer : 

1° La proposition de loi tendant à exi- 
ger un minimum de conditions d’habita- 
bilité pour les constructions à usage d’ha- 
bitation (n° 25) ; 

2° La Reg c de loi tendant à éten- 
dre le champ d'application de l'acte dit 
loi du 1* septembre 1942 et à augmenter 
l'allocation qu’elle accorde à certains pro- 
priétaires d'immeubles sinistrés (n° 26), 
qu'il avait déposées dans la séance dun 
12 décembre 1946. 

Acte est donné de ces retraits. 


— 13 — 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 14 jan- 
vier 19147, l’Assemblée avait renvoyé à 
la commission de la justice et de légis- 
lation la proposition de loi de M. Joseph 


| Denais tendant à fixer sur des bases nou- 








velles la rémunération de l'Etat, du ca- 
pital et du travail dans les entreprises 
constituées én la forme de sociétés ano- 
nymes. 
La commission de la justice et de 1égis- 
lation se déclare incompétente. 
Conformément à l’article 25 du règlé- 
ment, je consulte l'Assemblée sur le renvoi 
de la proposition de loi à la commission 
des affaires économiques. 
H n’y à pas deu + 
Il en est ainsi ordonné. 


Dans sa s'ance du 28 janvier 1947, l'As 
semblée nationale avait renvoyé à la com- 
mission du travail et de ,a sécurité sociale 
la praposilion de loi de M. Georges Pernot 
et plusieurs de ses collègues, transmise 
par M. le président du conseil de la Répu- 
blique et tendant à modifier la loi du 
12 juillet 1909, modifiée par le décret-loi 
du 14 juin 1928 sur la constitution du 
bien de famille insaisissable (n° 3%). 

La commission de Ja justice et de légis- 
lation d'accord avec la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
cette proposition de loi soit renvoyée, pour 
le fond, à son examen. 

Il n'y a pas d’opposition ?.…s 

11 en est ainsi ordonné. 


Se 
RENYOI POUR AVIS 


M. le président. Conformément au rè- 
glement, l’Assemblée voudra sans doute 
renvoyer pour avis à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale la proposi- 
üon de loi (n° 367) de M. Pierre Gabelie et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
ia date d'appréciation de la situation des 
charges de famile dont il doit être tenu 
compte pour le calcul de Fo sur les 
traitements publics et privés, les indem- 
ntés et émoluments, les salaires, les pen- 
sions et les rentes viagères dont la com- 
mission des finances est saisie au fond. 
(Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doule renvoyer pour 
avis à la commission de la presse la pro- 
position de loi (n° 261) de M. Joseph De- 
nais et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer l'exercice du droit de réponse, 
dont la commission de la | ae et de 
législation est saisie au fond. 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique la proposi- 
tion de loi (n° 354) de Mme Lucie Guérin 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’or- 
ganisation de classes de perfectionnement 
our les enfants arriérés et déficients, dont 
a commission de l'éducation nationale est 
saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée_ voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission de l'éducation natio- 
nale la proposition de résolution (n° 373) 
de M. Michel Clemenceau tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser le développe- 
ment de la culture populaire rurale, dont 
la commission de l'agriculture est saisie 
au fond. (Assentiment.) 


Conformément” au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission de l'éducation natio- 
pale la propos'tion de résolution (n° 372) 
de M. André Barthelemy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la charge des budgets 
du ministère de l’éducation nationale et 





de l’agriculture les frais d'administration, 
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d'entretien et de fonclionnement du col- 
lège technique et moderne et école du bois 
de Mouchard (Jura) qui serait ainsi trans- 
formée en école nationale professionnelle 
du bois, dont la commission de Fagrieul- 
ture est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, lPAssem- 
blée voudra sans doule renvoyer pour 
avis à lx comm'esion de la famille, de la 
population et de li santé publique la pro- 
position de loi (n° 352) de M. Delachenal 
tendant à modifier l’artiele 27 du décret-lo 
du 29 juillet 4939 sur les allocat'ans fami- 
Haies agricoles, dont là eommission de 
Pagriculture est saisie au fend. (Assenti- 
ment.) 


Conformément au règlement, FAssem 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à La commission de Féducation ratio- 
nale la propesition de résolution {n° 351) 
de M. Edgar Faure tendant à inviter le 
Gouvernement à national ser l’école du 
Lois de Mouchard (Jura), dont la eommis- 
sion de Fagriculture est saisie au fond. 
(Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission des affaires économi- 
ques le proies de loi (n° 309) portant Equi- 
dation du séquestre des usines Berliet, 
dont la commission de la produelion indus- 
trielle sst saisie au fond, (Assentiment.) 


Conformément au règlement, lAssern- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la eommission des affaires économiques 
la proposilian de loi (n° 41) de M. Kri 
Valrimont et plusieurs de ses co'lègues 
tendant à la nationaïïsalion de la sidérur- 
gie, dont la eemmission de la production 
industrielle ect saisie au fond. (Assenti- 
ment.) 







Conformément au règlement, FAssem 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des affaires économiques 
la proposition de loi (n° 265} de M. Jean 
Airoldi et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la nationalisat'on des usines aulo- 
mobiles Berliet, dont la commission de 
la production imdustrielle est saisie au 
fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique la proposi- 
tion de loi (n° 353) de M. Delachenal ten- 
dant à modifier l’article 12 de la loi du 
22 août 1946 sur les allocations familiales, 
dont la eommission du travail et de la 
sécurité sociale est saisie au fond, (Assen- 
timent.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la famille, de la po- 

ulation et de la-santé publique la praposi- 
ion de loi (n° 3%) de M. Georges Pernot 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 12 juillet 1909 modifiée 
par le décret-loi du {4 juin 1958, sur la 
constitution du bien de famile insaisis- 
sable, dont la commission du travail et de 
la séeurité sociale est saisie au fond. (As- 
sentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de l’éducation nationale 
la proposition de loi (n° ar de M. André 
Denis et plusieurs de ses collègues portant 

nisation de læ formation profession- 
nelle et de Futilisation de la main-d'œu- 
vre, dont la commission dw travail et de 
la séeurité sociale est saisie au fond. (As- 
sentiment.) 

Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 








à la commission de la famiile, de la po- 
pulation et de la santé pulblique là proposi- 
tion de loi (n° 927) de M. Archidice et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 5 et 7 de la loi du 22 août 1946 
relatifs aux allocations de maternité, dont 
la commission du travail et de la sécuril 
sociale est saisie au fond. (Assentiment.) 


WE 
REGLEMENT DZ L'ORJRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour étant 
très chargé, je demande à l’Assemblée d 
consentir à tenir séance demain matin 
(Mouvements divers.) : 

Je eras savoir que M. Ie ministre des 
finances ne sera pas en mesure de venir 
demain matin soutenir les projets finan 


les autres affaires inscriles à l'ordre du 
jour, e’est-à-dire les projets relatifs à l’ex- 
ploitation en régie des transports postaux 
à Paris et sa banlieue, aux indemmités de 
fonetions des membres du conseil général 
de la Seine, aux indemnités de déplace 
ment des conseillers généraux, et les 
conclusions du rapport sur les opérations 
électorales de la Prôme, 

L'après-midi, nous reprendrions la dis 
cussion du projet financier. 


M. Robert Lecourt. Je demande la parole 
M. le président. La parole est À M. Le- 


court. 


M. Robert Lecourt. Je erois qu'il serait 
de bonne méthode que l’Assemblée réscer- 
vèt ses matinées aux réunions de eom- 


missions. (Applaudissements au centre et 


t à droite.) 


Geriaines de ce ci sont d'ores et à 
convequées. Si, demain matin, nous g<om- 
mes contraints de us trouver à la foi 
dans des commissions et à l’Assemblée, 
nous seront gènés pour faire du bon tra- 
vail. 

L'Assemblée serait bien inspirée en re- 
portant à mardi prochain l'examen des 
projets qui ne pourraient venir en discus- 
sion demain après-midi. Nous pourrions 
réserver .a séance de demain après-midi 
au projet financier, en renvoyant notam- 
ment à mardi après-midi l'examen des con- 
clusions du rapport sur les opérations élec- 
tora!'es de la Drôme. 

M. le présigent. Il y a là Jeux questions 
bien différentes. Si l'Assemblée le désire, 
ele peut renvoyer À mardi après-mid 
l'examen des opérations électorales de la 
Drôme. 

Mais tout d’aborde l’Assemblée est-ell 
d'avis de tenir séance demain matin ? 

Au centre et à droite, Non, non! 


M. le présiéent, Nous avons de nom- 
breux projets à étudier. Or, nous devrons 
consacrer encore, vraisemblah'ement, une 
séance ent'ère à la discussion du projet 
financier. Cela renorterait donc à mardi 
après-midi examen des autres projets. 


M. Jacques Duclos, Je demande la parole. 
M. le présitent. La parole est à M. Jacques 
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an 
si 

} 
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: Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je suis entièrement 
d'accord avee M. Lecourt pour dernander 
que les conclusions du rapport sur les opé- 
ralions électorales de la Drôme ne viennent 
en discussion que mardi prochain. 

J'ajoute que eela doit être entendu dès 
ce soir parte que, un vole individuel de- 
vant intervenir, il importe que nos collè- 
gues so'ent prévenus à l'avance. 

Par contre, la proposition de M. le pré- 
sident me paraît sage, Nous risquons, en 











effet, de voir nas ordres du jour surchar- 
gés par l'inscription d'une série de pro- 
jets. S'il nous était possible, pendant une 
séance du matin, d'en terminer avec un 
certain nombre de projets qui sont secon- 
daires, tout en présentant une certaine 
importance, nous n'y verrions pas d'in- 
convément, 

Naturellement, c’est à l'Assemb'ée d’en 
décider. 


M. le président. M\. Lecourt et Dueles 
proposent de fixer à la séance de mardi 
prochain la discussion des conclusions du 
rapport sur les opéralions élertorxles dun 
département de la Erûr 

I n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décid 


M. Charles Barangé, rapnorteur générel 
de la commission des [inar ces el du con- 
trôle budgclaire. Je demande la patoice. 

M. le président. La parole est À M. le 


rapporteur L de la comm \ des 
finances, 


_M. le rapporteur général de la comrais- 
sion des finances. J'aurais désiré que le 
débat sur le projet financier, déjà fort dé- 
\ ! "1 


ousu en lui-même, se coutinuit sans être 
Coupé par d'aulres discussions, 

Consaerer une £éance du matin À 
l'examen d'autres projets risquerait de 


jeter le trouble dans cette discussi ni. 

Dans ces conditions, je crois qu'il se- 
rait plus sage de ne pas siécer demain 
malin, de reprendre à quinze heures la 
discussion du projet financier et de ln 
menez à son terme. 

Nous adopterions ainsi une méthode de 
travail qui nous  permeilrait au Moinz 
apprécier um élément dans sa totalité, 
sans sauter d'un suict à un autre, ce qui 
est, à mon sens, une très fâcheuse facon 
de pro‘éder, (Appliudissements au cen- 
tre, à d À 
che. 


. l ye ? 
“ C1 à Pt 1? 6 qu- 


M. le président. Je pense que nous som- 
mes d’aceord pour fixer à demain après- 
midi la suite — et Ja fin, j*« pÜr( _ de 
la discussion du projet financier. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


La question se pose maintenant de sa- 
voir si l’Assemblée veut discuter les pro- 
jels que je viens d’énumérer demain ma- 
tin ou la semaine prochaine 

Je consulte l’Assemblée sur la fixation 
de la prochaine séance à demain matin. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le Lur 1U, l \ssemblée, 
consultée par assis et levé, décide de tentr 
séance demain malin.) 


M. le président, M. le président de la 
commission de l'intérieur demande le re- 
trait de l'ordre du jour de demain ven- 
dredi, de la discussion du projet de loë 
relatil aux frais de mission et indlemnités 
des maires et adiaints. 

I n’y à pas d'opposition 7... 

Le retrait est ordonné. 


Demain vendredi, à neuf heures et de- 
mie, première séance publique : 


Discussion du projet de loi autorisant 
l'exploitation en régie des transports poe- 
taux dans Paris et sa banlieue, (N° 210- 
123. — M. Barthélémy, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi mojlifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 
relative aux indermnit(s de fonetions des 
membres du conseil général de la Seine. 
(N°s 246-422. — M. Jacquet, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi modifiant et 
complétant l'article 49 de }a loi de finances 
du 30 juillet 1913 relatif aux indermnités 








de déplacement et de séjour allouées aux 
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conseillers généraux. (N°s 274-415. — M. Ro- 


bert Pallanger, rapporteur) ; 

Discussion des proposilions de résolu- 
tion: 1° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nomination 
d'une commission spéciale chargée d'en- 
quêter sur la livraison du vin par les 
roducteurs au ravitaillement général et 
l, répartition de ce vin entre les attribu- 
taires; 2° de M. Vée ct plusieurs de ses 
collègues tendant à Ja nomination d’une 
commission d'enquête chargée d'examiner 
tous les problèmes se ratlachant au mar- 
ché du vin, depuis le 20 juin 1940 jusqu'à 
ce jour. (N° 220-252-114-466, — Mine Made- 
leine Braun, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi reialif au 
remplacement des conceillers de Ja Répu- 
blique décédés, démissionnaires où invaii- 
dés. (N° 298); 

Suite de la discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de Ja commission 
du sufirage universei, du règlement et 
des pétitions, teudant à modifier ie règie- 
mett adople à titre provisoire par i'Assem- 
hlée nationale, (N°s 14, 5° et 6° partie. — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de Joi modifiant Ja 
loi validée du 29 décembre 1942 relative 
à la revision des vensions abusives. 
(N° 215-399. — M. Mallez, rapporteur.) 


, 

A quinze 

Dépôt du rapport de la cour des comptes 
au lrésident de la République sur les 
comotabilités vérifiées de 190 à 1%; 

Suile de la discussice du projet de Lo 
relatif à diverses dispositions d'ordr 
financier. (N°3 284-303. — M. Charies Ba- 
rangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion du projet de Joi 
autor!i t l'exploitation en rég'e des lrams- 
ports postaux dans Pars et sa banlieue. 
(N°5 210-523. — M. Darthélémy 


, £ 1 . 
heures, 2° séance publique: 


» lappor- 


Discussion du projet de loi modifiant 


l'ordonnance n° 45-2109 du 18 octobre 1945 
relative aux indemnités de fonctions des 
luemhres au conseil général de la Serre. 
(N°5 256-122, — M. Jaquet, rapporieur); 
Discussion du projet de loi modifiant 
et cou:plétant l'article 49 de la loi de 
finances du 930 juidiet 1913 relatif aux in- 
denin tés de deplacem nt et de séjour 


allouces aux conseillers gÉNÉTAUX. (Nos 274- 
415. — M. Robert Balanuger, rapporteur); 


Discussion des propestions de résolu- 
tion: 1° de M. Waldeck Rochet et piu- 
gieurs de ses collègues tendant à la nomi- 
hation d'une comainission spéciale chargée 
d’enquêter sur la Hivraison du vin par les 
roducteurs au ravitaillement général et 
a réparütion de ce vin entre les attripu- 
taires; 2° de M, Vée et plusieurs de ses 
collègues tendant à la nomination d'une 
cominission d'enquête chargée d'examiner 
tou: les problèmes se rattachant au mar- 
ché du vin, depuis le 20 juin 1940 jusqu'à 
ce jour, (N°5 250-252-414-466, — Mine Made- 
leine Braun, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi re:atif au 
remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou inva- 
lidés. (N° 298) : 

Suite de Ja discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de la commission 
du suffrag: universel, du règlement ct des 
pétitions, tendant à modifier le règlement, 
adopté à titre provisoire, par l’Assemb'ée 
nationale, (N° 14, ÿe et G° parties. — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi modifiant 
la loi validée du 29 décembre 1942 rela- 
tive à la revision des pensions abusives. 
((N°® 215-290, — M. Mailez, rapporteur). 


E n'y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 





“0 
DEPOT D'UN PROJET DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la Répu- 
biique à ratifier les amendements adoptés 
à la Constitution de j’organisation inter- 
nationaie du travail et la convention n° 80 
portant revision des articles  finals, 
adoptés par la 29° session de la conférence 
internationale au travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 456, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
lnent.) 


PET 
DEFOT CE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Robert 
Bruyneel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 440 bis du code de l’enregistre- 
ment pour Je mettre en harmonie avec les 
dispositions des articles 815 et 832 du 
cote civil et de l'arrèté du 22 juillet 1944 
sur le partage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 447, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Max Brusset une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 17, 
paragraphe 4 de l'ordonnance du 15 août 
1925 en vue de faire bénéficier les veuves 
de guerre non remarées de l'abattement 
dont aurait bénéficié leur mari. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 448, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
linances. {Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jean-Raymond Guyon, 
Liquard et Sourbet une proposition de loi 
tendant à la création du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 45{, distribuée et, s’i n’y a pas d’'op- 
gerer renvoyée à la commission À 
‘agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile Bocquet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative à la police des animäux dans 
le rayon des frontières de terre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 452, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
ailaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dubois une proposition 
de loi tendant à compléter l'article 19 du 
livre IV du code du travail (secrétaires des 
conseils de prud'hommes), 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 455, distribuée ct, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Auguste Touchard et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à évincer des opérations de la 
« révision des pensions dites abusives », 
celles qui furent attribuées par décision 
de justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 458, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses co:lègues une proposition de 
loi tendant à rendre obligatoire la déclara- 
tion des cas de tuberculose au service mé- 


dical départemental, par les médecins trai- 
tants ou consuitants, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 459, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 1 
famille, de la population et de la santé pu. 
b'ique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten 
dant à majorer, à compter du {* janvier 
1947 les traitements annuels de la médaille 
militaire et de la Légion d'honneur. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 460, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lussy ct plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi relative à 
la reprise anticipée par l'Etat de la conces- 
sion et des ouvrages du canal d'irrigation 
de Pierre!altte (Vaucluse et Drôme). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 462, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
posilion de loi relative à Ja modification 
de l'article 259 du code pénal en vue de 
rétablir son application au costume porté 
par un ministre d'un culte où par un mem. 
bre d'une communauté religieuée. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 46%, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (4ssentiment.) 


J'ai recu de M. Bentaïeb et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à élenüre, jusqu'à l'âge de 18 ans, 
pour les filles célibataires demeurant au 
loyer, le bénéfice des allocations familia- 
les accordées aux travailleurs musuimans 
aigtriens des secteurs publie et privé. 

La proposition de loi sera irnprimée sous 
le n° 469, distribuée ct, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss'on de 
l'iniéricur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bentaïch et plusieurs de 
ses coilègues une proposition de loi ten- 
dant à créer dans ices centres ruraux al- 
gériens une école primaire française musul- 
maine et une école coranique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 470, distribute et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bentaïeb et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi teu- 
dant à permettre aux Français musulmans 
d'Algérie l'accès à tous les emplois ct 
cadres de l'administration civile et mili- 
tire algérienne dans Ja proportion de 50 
pour 100, au grand minimum, du nombre 
total de ces emplois. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 471, distribuée et, s’il n'y a pas 
d uppcsition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à dispenser de l'examen prévu par la 
loi du 26 juin 1941 (certificat d'aptitude à 
la profession d'avocat) les licenciés en droit 
ayant obtenu leur diplôme antérieurement 
au -à juin 1941. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 472, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oppositioz, renvoyée à la commission 
de ja justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant statut politique de l'Algérie. 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 473, distribuée. et, s’il n'y pas d'op- 
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sition, renvoyée à la commission de 
intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Biondi et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'institution d’une caisse natio- 
nale coopéralive de solidarité des collec- 
tivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 475, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Aubry et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l’abrogation du décret-loi du 20 jan- 
vier 1940 et des actes dits lois du 9 sep- 
tembre 1941, 27 janvier 1942, 8 février 1442 
et 11 janvier 1943, qui ont modifié la ici 
du 31 mars 1919 relative aux pensions mi- 
litaires d'invalidité. 

La proposition de Toi sera imprimée sous 
le n° 476, distribuce et, s’il n’y a pas 
d'opposition, genvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mezerna et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 5 de la loi tu 
9 mars 1946 portant amnistie de certaines 
infractions commises en Algérie à l'occa- 
sion des évènements des 1° et 8 mai 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 478, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission fe Ja 
justice et de législation. (Assentimer:t.) 


J'ai reçu de M. Denis Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition ce 
loi tendant à assurer un minimum vital à 
tous les aveugles et grands infirmes, 
quelle que soit l’origine de leur infirmité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 479, distribuée et, s’il n'y a pas he À 
position, renvoyée à la commission de la 
population et de la santé publique. 'Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les associalions 
spoliées du bénéfice des dispositions de 
l'article 3 de l’ordonnance du 14 novembre 
1944 concernant la réintégration de cer- 
tains locataires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4819, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (AssSentiment£.) 


— 18 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Thomas et plusieurs de ses collègues 
et tendant à l’abrogation du déeret-loi du 
20 janvier 1940 et des actes dits lois du 
9 septembre 1941, 27 janvier 1942, 8 février 
1942 et 11 janvier 1943, qui ont modifié 
la loi du 3 mars 1919 relative aux pensions 
militaires d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 484, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues et portant 
extension des prestations en nature de 
l'assurance maladie de la sécurité sociale, 
au profit des bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, de l’alloca- 
tion aux vieux et de leurs familles. 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4$5, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen 
liment.) 


J'ai recu, transmise par M. le présid 
du Conseil de la République, une proposi 
tion de loi formulée par M. Bernard Lafav 
et plusieurs de ses collègues, améliorant 
les conditions d'attribution de l’allocat 
de maternité, instituée par la loi n° 4 
1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 486, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti 
ment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Bernard Lafay 
ei plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire bénéficier d’une allocation spéciale 
le conjoint chargé de famille de l'assuré 
décédé, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 487, distribute et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


PER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Desjardins et plusieurs de ses eollègues, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à délivrer, par 
priorité, des iilcences de voitures automo- 
bi'es aux cultivateurs qui ont eu leurs 
véhicules détruits ou réquisitionnés par 
les Allemands, ou l'autorité militaire pen- 
dant la gucrre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 446, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agricullure. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David et plu- 
sieurs de ses collècues une proposition 
de résolution tendant à ‘inviter le Gouver- 
nement à reconsidérer Ja répartition du 
carburant et à en diminuer le prix de 
vente. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 449, distribuée et, s’il n'y 
a jas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David et plu- 
sieurs de ses collègues, une rfroposilion 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir l’utilisation, au maxi 
mum, des possibilités des transporteurs 
sur le territoire métropolitain. 

La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 450, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des _ moyens de communication 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
pe de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à accorüer une amnistie 
pénale aux délinquants économiques. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 453, distribuée et, sil 
n'y a pas vi Laure renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Edgar Faure et André 
Morice une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir 
un ep re équitable pour les 
|» se gt es réquisitions d’autome- 

iles, 
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La proposition de résolution sera im- 
primte sous le n° 457, distribuée et, s'il 
L'y a pas d'op OSilIOn, ICHvOoyec à la 
commission de la reconshuruection cet des 
dominages de guerre. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Viatte une -proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à Ur'ansformer l'école du bois 


de Mouchard (Jura) en une école natio- 
nale professionnelle du bo 

La proposition de 1 lation sera impri- 

is le: Ü lé ei, LH Y 

à | d'opposition, renvoyée à la com- 
ni) ion de l'’agi liture, \ \ssentiment ) 

J'ai recu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à créer en France d écoles d'intirmiers 
d'Etat 

La pro! lion de 1! ) sera pri- 
| is le n° 474, distrib e et, SUny 
\ pa d'opp il n ren )\ 1 la { 11S= 
sion de la famille, de la populat'on ct de 


la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Genest et plusicurs de 
ses collègues une proposition de r‘solu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à 
ausinenter la ration de tabac 

La proposilion de résolution sera mpri- 
mée sous le n° 477, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Moynet une pro- 
osilion de résolution tendant À inviter 
ie Gouvernement à économiser les movens 
appauvris des transports français ct les 
dépenses oceasionnées par ces transports 
en aménageant et utilisant les pipes lines 
installés par l’armée américaine pour le 
transport du vin. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 482, distribute et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la corminis- 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résoution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à exclure, à titre exceptionne!, le 
lé de Ja deuxième baisse de 5 p. 101, 

La proposition de résolution sera imnri- 
mée sous le n° 483, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’o! posilion, renvovée à la COmMINISe 
sion de l'agriculture. (A entiment.) 


20 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Defos du 
Rau un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
le proi t de ‘oi complétant l’article 489 du 
code pénal (n° 241). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 461 
et distribué. 

J'ai reçu de Mine Gilberte Roca un rap- 
port fait au nom de la commsion de la 
inille, de la population et de la santé 
pubiique sur le projet de loi attribuant 
iu ministère de la santé publique et de 
la population un contingent exceptionnel 
de distinctions dans l’ordre national de la 
Lég'on d'honneur à l’occasion du cinquan- 
tenaire de la mort de Pasteur (n° 254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 465 
et distribué. 

J'ai recu de M, Lambert un rapport fait 
au non de la commission des pensions 5ar 
la proposition de loi de M. Devemy et plus 
sieurs de ses collègues tendant à ‘e:on- 
naître les obligations de l'Etat pour 1!a 
liquidation intégrale de la solde due aux 
ofliciers, sous-ofiiciers et gradés à solue 
mensuelle prisonniers de guerre rapatriés 
en 1945 (n° 17), 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 467 
et distribué, 

J'ai recu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission des pensions sur ja 

. £ nl . r + 
proposition de résolution de M. Meck et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviler 
É Gouvernement à bâter le rapatriement 
des Alsaciens el des Lorrains relten1s 61h 
captivité (n° 59). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 468 
et distribué, 

J'ai recu de M. Montagnier un ripport 
fait au nom de la commission de l’agri- 
culture sur la proposition de loi de M. An- 
tonin Gros et plusieurs de ses coliègues 
tendant à réglementer le temps de travail 
et le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles (n° 15). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 481 
et distribué, 





7 pes 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Thamier 
un avis présenté au nom de la commission 
du ravitaillement sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
nomination d'une commission spéciale 
chargée d'enquêter sur la livraison du vin 
par les producteurs au ravitaillement géné- 
ral et la répartition de ce vin entre les 
attributaires; 2° de M. Vée et plusieurs de 
ses collègues tendant à Ja nomination 
d'une. commission d'enquête chargée d’exa- 
miner tous les problèmes se rattachant au 
marché du vin, depuis le 20 juin 1940 jus- 
qu'à ce jour (n°* 250 et 252). 

L'avis sera imprimé sous le n° 466 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Désignation, par suite de vacances, 
£e candidatures pour les commissions. 
(Appiicalion de l'article 146 du règlement.) 


a 


Le groupe du mouvement républicain 
D d'accord avec le groupe de 
‘union démocratique et socialiste de la 
résistance, a désigné M. Boganda pour rem- 
placer, dons la commission du ravitaille- 
ment, M. Raulin-Lahoureur (de). 


Le groupe de l'union démocratique et 
gsocialist e la résistance, d'accord avec le 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire, à désigné M. Raulin-Laboureur (de) 
pour remplacer, dans la commission des 
gensions, M. Guilbert. 


Le groupe communiste a désigné: 

1° M. Hamani Diori pour remplacer, dans 
la commission de l'éducation nationale, 
M. Garcia ; 

2° M. Aku pour remplacer, dans la com- 
mission des moyens de communication, 
M. Bourbon ; 

3° M. Mamba Sano pour remplacer, dans 
Ja commission de la presse, M. Tourtaud ; 

4° M. Girard pour remplacer, dans la 
vommission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, M. Lozeray. 
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Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: 

{1° M. Prigent (Robert) (Nord) pour rem- 
placer, dans la commission de la marine 
marchande et des pêches, M. Moisan; 

9e M. Guilbert pour remplacer, dans la 
commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique, M. Dominjon. 


Le groupe de l'union démocratique et 
socialiste de la résistance a désigné: 

jo M. Forcinal pour remplacer, dans Ja 
commission des pensions, M. Mitterrand; 

29 M. Raulin-Laboureur (de) pour Jem- 
placer, ans la commission du travail et 
de Ja sécurilé sociale, M. Kauffmann. 


Le groupe socialiste a désigné: 

1° M. Gazier pour remplacer, dans la 
commission des affaires économiques, 
M. Draveny; 

20 MM. Lapie (Pierre-Olivier), Mayer (Da- 
niel) (Seine), et Gorse pour remplacer, 
dans Ja commission des affaires étran- 
gires, MM. Archidice, Leenhardt et Vée; 

30 MM. Béchard, Le Troquer (André), et 
Métayer pour remplacer, dans la commis- 
sion de la défense nationale, MM. Coffin, 
Evrard et Loustau; 

4° M. Sissoko (Fily-Dabo) pour remplacer, 
dans la commission de l’éducalion natio- 
nale, M. Le Bail; 

5° MM. Jean Meunier (Indre-et-Loire), Re- 
gaudie, Segelle et Véry (Emmanuel) pour 
remplacer, dans la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, MM. Arnal, Binot, Chaze et Mau- 
rellet ; 

6° MM. Guvon (Jean-Ravmond) (Gironde) 
et Lejeune (Max) (Somme) pour remplacer, 
dans la commission des finances, MM. Cap- 
deville et David (Marcel) (Landes); 


a 


7° M. Biondi pour remplacer, dans la 
commission de l'intérieur, M. Cordonnier; 

8° MM. Coffin, David (Marcel) (Landes), 
Minjoz et Silvandre pour remplacer, dans 
la commission de la justice et de légis- 
lation, MM. Charlet (Gaston), Charles Lussy, 
Noguères et Véry (Emmanuel); 

9° MM. Aubame et Binot pour rempla- 
cer, dans la commission de la marine mar- 
chande et des pèches, MM. Porra ei Sil- 
vandre ; 

10° MM. Auban, Jean Meunier (Indre-et- 
Loire), Schmitt (René) (Manche) et Thomas 
pour remylacer, dans la commission des 
moyens de communication, MM. Apitny, 
Aubame, Dagain et Jadfard; 

11° M. Sissoko (Fily-Dabo) pour rempla- 
cer, dans la commission des pensions, 
M. Froment; 

{29 M Gorse pour remplacer, dans Ja 
commission de la presse, M. Aubame; 

13° M. Minjoz pour remplacer, dans la 
commission du ravitaillement, M. Mazuez; 

149 M. Schmitt (René) (Manche) pour 
remplacer, dans la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, 
M. Guesdon; 

15° MM. Archidice, Biondi, Guesdon, 
Charles Lussy et Regaudie pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, MM. Bèche, 
Doutrellot, Lamarque-Cando, Mme Lempe- 
reur êt M. Lhuissier; 

16° MM. Defferre, Lamine-Gueye et Tho- 
mas pour remplacer, dans la commission 
des terriloires d'outre-mer, MM. Arithy, 
Audeguil et Valentino; 

17° MM. Gazier, Laurent (Augustin) 
(Nord), Mayer (Daniel) (Seine) et Segelle 
pour rempiacer, dans la commission du 
travail et de la sécurité sociale, MM. Fa- 
raud, Gernez, Levindre - et Ninine. 





Le groupe républicain radical et radical 
socialiste à désigné : 

49 M. Jules-Julien (Rhône) pour rem. 
placer, dans la commission de l'éducation 
nalionale, M. Delbos (Yvon); 

2° M. Degoulle pour remplacer, dans Ja 
comimnission des moyens de Colimunia- 
tion, M. Jules-Julien (Rhône). 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, eiles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation de candidatures pour la com. 
mission chargée d'enquêter sur les évé. 
nements survenus en France Ce 1933 
à 1945, 

(Application de l'article 2 de la loi 
du 31 août 1916.) 


Le groupe communiste a désigné: 
MM. Angeletti, Bourbon, Mme Madeleina 
Braun, MM. Camphin, Garaudy, Mme (Gi. 
nollin, MM. Iamon, Hervé (Pierre), Join 
ville (général) (Alfred Malleret), Kriegel- 
Valrimont, Michaud (Victor) (Seine-Infé- 
rieure), Péron (Yves), Roucaute (Roger) 
(Ardèche) ; 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné: MM. Antier, Beau- 
quier, Boisdon, Dhers, Gosset, Halbout, 
Hutin-Desgrèes, Louvel, Palewski, Pierre- 
Grouès, Scherer, Serre; ; 

Le groupe socialiste a désigné: MM. Pi- 
not, Cofiin, Guesdon, Jaquet, Lamine. 
Gueye, Lejeune (Max) (Somme), Métaver; 

Le groupe du parti républicain de la 
liberté a désigné: MM. Clemenceau (Mi- 
chel}, Laniel (Joseph}, Mutter (André); 

Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste à désigné: MM. Caillavet, Edgar 
Faure, Godin; 

Le groupe des républicains indépenduits 
a désigné: MM, Marin (Louis), Pinay; 

Le groupe de l'union démocratiqu: et 
socialiste de la résistance a désigné: 
MM. Capitant (René) et Viollette (Maurice), 


pour faire partie de la commission charge 
d'enquêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, eiles 
n'ont pas suscité l’opposition de cinquuote 
membres au moins.) 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 4 février 1947. 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Page 156, 2° colonne, article 3, 7° ligne, 

Lire: « . sont prorogées ». 

Page 159, 1r° colonne, article 11, 2° ali- 
néa, 2° ligne, 

Lire: « … aux articles 461 à 468 bis... ». 

Même page, même colonne, 
13 bis, 

Supprimer in fine les mots: « (Ancien 
articie 58 de la loi de décembre }) ». 

Page 160, 2 colonne, &° alinéa (3), 1” 
et 2e ligne. 

Lire: « paragraphes 1 et 2 ci-des- 
sus... », 


article 
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tenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres duivent également 
y otre publiées. Ë 

« Les ministres ont toutefois la faculté @e 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptlionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
minis. 

« Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai 
réglementaire. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


624. — 6 février 1917. — M. Marius Cartier 
exsose à M, le présisent du conseil (posles, 
télégranhes et téléphones), que les agents 
des postes, télégraphes et téléphones, et en 
papier nd nos faclieurs, qui doivent assurer 
our service par toutes les intempéries, cl sou- 
vent vêius de costumes usagés, sont particu- 
lièrement mécontents des retards apportés 
dans la livraison des tenues et pèlerines qui 
sont pour eux lé vêtement de travail indis- 
pensable; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à celte situa- 
ion. 





625. —" G février 1917, — M. René Arihaud 
expose à M. le présitent du conseil (ravitail- 
lement) qu'un vif mécontentement se mani- 
feste chez les petits producteurs oléicoles -4 
la suite de la nouvelle réglementation d'im- 
position; que celle-ci a, en effet, él& unifor- 
anément fixée aux 18 400 de la récolte, si 
bien qu’au petit producteur, récollant 10 kg 
d'huile d'olive, on ne laisse que 8,200 kg 
tandis que le gros producteur conserve 80 kg 
sur une récolle de 1.000 kg; que, dans ces 
conditions, tandis que le petit producteur 
Cconsommera en totaité sa réserve pour son 
alimentaüon personnelle, le gros oléiculteur 
alimentera, pour une part importante, les tra- 
fquants du marché noir; et demande, dans 
ces conditions: 1° s’il n’envisage pas de ré- 
former ce mode d’imposition en fixant, au 
<ontraire, une part réservataire de 15 kg par 
an et par personne vivant habituellement 
chez le producteur et en prélevant le surpius 
au profit du ravitaillement général; °° dans 
l’affirmative, dans quel délai il compte appli- 
quer celle mesure, 





626. — 6 février 1917, — M, doseph BDenais 
demande à M, le président du conseil (ravi- 
taillement) pourquai interdiclion est faite 
actuellement aux éleveurs de livrer des pores 
au commerce alors que cette interdiction para. 
lyse l’industrie saisonnière des pailés de 
viande, entraîne une dépense inutïe d'en- 
tretien des bêles qui ne profitent plus de la 
nourriture absorbée et rend nécessaires d’im- 
portants prélèvements sur les réserves de 
pommes de terre. 





AGRICULTURE 


627, — 6 février 1917. — M, Jean Biondi 
expose à M. le ministre de l'agriculture : 
e) que l’article 61 de l’ondonnance du 47 oct0- 
bre 1915 complétée par la li du 13 avril 1946 





ession, l'acquisition, l'occupalion et la loca 
tion de tout ben meuble ou immeuble » 
d'autre part, l'acc intemprélat 
condu entre les deux gouvernements pai 
lettres des #1 et 24 avril 4934 ayant pou 
objet de fixer la poriée de la convention d'étla- 
blissement en matière de loyer, stipue que 
« les gujels beïges » peuvent invoquer €n 
France, comme les Français eux-mêmes, le 
bénéfice de toutes d ti s'anpliquant 
aux propriélaires ou ! s, tant en ma- 
tière de locaux d'hablalion qu'en malière 








de locaux à usage commercial, industriel ou 
arlisanal notamment, les dispositions des his 
françaises sui (suit l'énumération des 


‘article 141 du code civil 
restrictions prévues à 
par les lis preitées, 

s fermiers de nationa’ité 
belge qui ne remmissent pas les condilions 
spéciales prévues à l'article 61, ont droit, 
comme ils 1e prétend 

dés aux exmmoiiant 


précités, 


textes), nonaib 
et les excusi 








628. — 6 févrirr 1917, — M. Pierre Cne. 
vaitier expose à M. le ministre de l'agricul. 
ture que des viliculleurs du département du 
Loiret sont obligés de vendre leurs vins de 
consominalion <ourante à un prix de degré 
d’aïcool égal à celui des vins du Midi, soil 
une douzaine de francs le litre: rappelle que 
les: frais généraux de ces viticulteurs sont 
de beaucoup supérieurs à ceux de leurs coi- 
lègues du Midi qui ont un rendement deux 
fois. supérieur en quantité avec un degré 
alcool plus élevé; et demaride — étant donné 
que la liberté du commerce n'est pas encore 
accordée — si la fixation d'un prix de vente 
basé sur le prix de revient, pour les vins de 
consommation courante, Comme pour eeux 
de qualité supérieure, ne pourrait être effec- 





dans sa nouvelle résidenre à quelques ÿ 
d'intervale seulement, il n'en est pas 
même dans le cas considéré, étant donné 
les transporis maritimes de mobiüicr entre 
Tunisie et la métropole n’ont ék | 








vers de milieu de l'année 1945, ce qui a 
l'in‘éressé dans l'obligation d'emanéner a 
lui un supplément de bagages assez im] 
tant; que, d'autre part, ce même agent, 
raison des nombreux vois constatés tant dat 
les ports d'embarquement que de débarqu 
ment ei dans les gares, à dû, comme c'ét 
de règle à l’époque de son départ de Tunisie 









irance contre le vol de 


coniravler une à:s 


bagages dont le remboursement lui est ?t 

fusé: demande si, en raison des considéra- 
tions dont il est fait ci-dessus état, il ne serait 
pas possible d’autoriser, à titre exceptionnel 


le remboursement du supplément de bagages 
emporté ainsi que de l'assurance contractée; 
et ajouie que le ministre de a guerre Con 
sulté a fait connaitre, sous le timbre de ja 


uiroection des personnels civils, que le décret 
du 4 ôclobre 19:35 visait l’ensemble des per- 
sonnels de l'Etat et que, dans ces comlilions, 
il ne Iüi apparaissait pas possible, en « qu 
concerne ses services, d'apporter une déraga-| 
tion quelconque à ladite rézementa 

622, — G févricr 1917. — M. Henri Malle 


expose à M, le miaistre des financ®s «ue 
l’article 32 de la loi du 23 octobre 1916 dispose] 
dans son alinéa ? que le droit à l'indemnité 
a le mêine caractère mobilier ou inunobilier 
que le lieu sinistré; que, s'appuyant sur cette 
disposition, l'administration de leur 

ment applique aux cessions d'ind 
tarif des mulalions mobilières; et dermande: 
1o si cette interprétalion, qui aura pour rést 





tuée par l'autorité préfectorae en accord a 
les organisations viticoies responsables ain 
qu'il à été pratiqué dans d'autres dépat 
ments, 


ECONSMIE NATIGNALE 


629. — à février 1917. — M. Charles Rous- 
seau demande à M. ie ministre de l'économie 
nationale si les mareyeurs, les coopératives 
d'armateurs et de pêcheurs peuvent! ajouler, 
sur leurs factures, !0 p. 109 ou tous autres 
taux aux taxes officielies du poisson et, Gans 
la négative, quules sont les sanclions aux. 
quelles js s'exposent, 


EDUCATION NATIONALE 


" 630, — 6 février 1917. — M. Gérard Vée si. 
gnale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un universilaire en congé de longue 
durée, pour tubercu:ose pulmonaire coutrac- 
tée en déportation, se plaint d’être forcé, 
après chaque demande semestrielle de prolon- 
galion, d'attendre plusieurs mois pour tou- 
cher le traitement qui lui est dû; qu'ainsi, 
ce fonctionnaire n’a pu toucher, qu'après .e 
2 juillet, son trailement d'avrid 196 et, à 
la date du 21 janvier, il attendait encore le 
payement du mois d’octobre; et demande por 
quelles mesures il envisage de mettre fin à 
une situation d'autant plus pénible que des 


















tat d’amputer le prix de cession de 

21 p. 100 au préjudice du : , qu 
trouve dans l'impossibilité de reconstruire 
généralement âgé ou économiquet nent fai 

est exacte car eile parait contraire aux 

ries admises jusqu’à présent par Ia « 

et la jurisprudence, à savoir qu'une créanco 
ne cesse pas d’être un bien mobilier mémo 
lorsqu'eile a son origine dans l'alicnatior 


la destruction d'un immeuble, et Ja loi 
28 octobre 19:6 n'ayant pas, en effet, abrog 

les principes posés par le titre It du livre 3 
du code civil, il apparait au contraire qua 
l'article 22 de celte loi n'a pour but unique: 
ment que de sauvegarder les droits respectifs 
des époux en cas de liquidation de la cornmue 
nauié;, 2° s’il n'estime pas qu'il v aurait lieu 
d'adresser à ses services une circulaire inter 








: prétalive dans le sens indiqué ci-dessus. 

| 

| 

| 633. — 6 février 1917 M. Jean Mécecin 


expose à M. 18 ministre des finances qu'un 
canot automobile de sport de 2 tonneaux 1/2, 
de fabrication anglaise, pour lequel les drojtg 
de douane d'entrée en France ont é!6 acaquit- 
és, à élé revendu à un sujel britannique 
dornicilié en France; que ce canot n'a pus 
été réexporif; et demande: 14° si les droits 
de douane doivent Qtre payés à nouveau, en 
cas de vente du canot, deux mois après, à 
un Francais demeurant en France, le canot 
n'élant jamais sorti de la métropole depuig 
son entrée; 2° si, a@ contraire, ce baleau 
doit être considéré cornme de fabrication 
française puisque les droits d'entrée en France 
ont été réglés. 














— ——— 





634, -- G février 1947. — M. Gérard Vée 
expose à M, le ministre des finances qu'un 
coutribuable, fonctionnaire ou non, appelé 
Paris à la libération pour y remplir une fonc, 
tion adininistralive ou économique, na pu, 


malgré l'intervention du service du relogc- 
ment et quoique doublement prioritaire, 1rou- 
ver un logement suffisant pour abriler sa 


famille, dont Ia moitié, par conséquent, à dû 
rester en province; que ces Circonslances, in- 
dépendantes de sa volonté, lui ont occasionné 
double dépense; et demande si ces frais im- 
porlants supplémentaires peuvent venir en 
déduction de ses émoluments #t de son béné- 
flo imposable devant servir de base au caleul 
de l'impôt oédulaire et de l'impôt général sur 
le revenu et lui permettre de solliciter et 
d'oblenir un dégrèverment équitable. 


FRANCE G'OUTRC-MER 


635. — 6 février 1947, — M. Emmanuel 
Fouyet duinande à M. le ministre de la France 
d'outre-mcr pourquoi les fonclhonnaires Colo- 
niaux, appelés à résider temporairement en 
France ou dahs les terriloires soumis aux 
disposilions du code de la famille, ne peuvent 
bénéficier de l'indemnité de résidence fami- 
liale, alors que les fonclionnaires métropoii- 
tains touchent: 10 code de famille comprenant 
salaire unique et allocation familiale; 2° jin- 
demnilé de résidence familiale; 3e supplément 
familial de truitement. 


GUERRE 


636. -- à février 1917. — M. Raoul Borra ex- 
pose à M. le ministre de la guerre que Ja 
éircatlaire ne 073/P.C. 4 du 20 mars 1946, com- 
giétant la circulaxe ne (631/P.C. 1 du 3 dé- 
c<embre 195 relalive à l’utilisation des boni- 
ficetions et majorallons de bonificalions pour 
éervir à l'avantenrent des personnels civils 
titulaires offiliés à fa loi du 14 avril 1924, sti- 
pule que Les commis et aides-<commis admi- 
nistratilts du cadre normal qui n'auraient pas, 
au moment de eur entrée dans les cadres, ou 
à l'otcasion d'un changement de catégorie, 
reçu application de la circulaire du 4 janvier 
4234, doivent être reciassés dans les conditions 

révues au paragraphe B (reclassement) du 
jtre ler de la circulaire 03% précitée, compte 
tou blen entendu du Lemps minimum requis 
pour un avancement dans leur catégorie; 
qu'anicrieurement à l'application du décret 
du 29 avrAi 1933 fixant le slalut des personnels 
civiis soumis précédemment au régime du 

éoret du 11 mai 1907, l'avancement était ré- 

glé par les articies 8, 9, 10, 19 et 21 dudit 
décret, lesquels prévoyaient une ancienneté 
minimum de trois ans et demi pour les em- 
ployés de bureau et quatre ans pour les 2x- 
pédilionnaires, pour être nommés à l'échelon 
gupérieur à l'ancienneté et, dans la limite 
u'un dixième de l'effecit existant au fer jan- 
vier de l'année de la proposition dans cha- 
cune de ces deux calègories d'emplois, de 
deux ans et deux ans et demi pour l’avance- 
ment au choix; que, faute d'instructions parti- 
cullères données à ce sujet, de nombreux 
uhefs d'établissement n'ont pas encore, à ce 
four, procédé au reciassement des commis et 
aides<ommis administratifs du cadre no’mal 
entrés dans l'administration antérieurement 
au fer janvier 19341, date d'aprication du dé- 
cret du 29 avril 1933, ce qui, dans une cer- 
laine inesure, n'a pas été sans fausser les ta- 
bleaux d'avancement établis en faveur de ces 
personnels, au titre de l'année 1916, et lui 
demande s'il envisage de donner des direclives 
précises en vue de faire régulariser la situa- 
tion administrative de ces agents, avant %e 
fommencer la préparation du travaï d'avan- 
gement de l'année 1947. 


INTÉRIEUR 


637. — 6 février 1947. — M. Marius Pati- 
naud expose à M. te ministre de l'intérieur: 
@&) que par convention du 31 aoûl 192 le 
conseil départemental de la Loire, créé par 
Vichy, a autorisé le préfet de l'époque à céder 
à bail, pour une durée de neuf années, au 
ministère de l'intérieur un immeuble appar- 
tenant au département et sis à Saint-Etienne, 
rue Viclor-Duchamp; bd) Que cet immeuble, 





212 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 FEVRIER 1947 











après des travaux imporéants dont le conseil 
ofnéral a demandé l'étude, pourait abriter 
une école normale d'instiluteurs, réclamée 
par la populalion et par le corps enseignant; 
C) qu'il est actuelLement occupé par deux 
compagnies républicaines de sécuriié, qui re- 
fusent de l'évacuer sous prétexte du baïl si- 
uné par le préfet de Vichy; et lui demande: 
lo si ses services peuvent légitimement re- 
vendiquer ce bail pour s'oppose: à un projet 
â'incon'estable utilité publique; 2e dans 1 atf- 
frinalive, s’il ne serail pas rsisonnab.e de ré- 
gier cette affaire à l'amiable en relogeant 
dans Ja caserne Pullière, aux trois quaris 
inoccupée, ces deux compagnies républicaines 
de sécurité. 


— —— 


dEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


628. —— 6 février 1917. — M. Pierre éuly ex- 
pose à M, le ministre de la jeunesse, des aris 
et des lettres que l'ordonnance ne 43-19:8 du 
jer seplembre 19% prévoit dans le para- 
graphe 2? de son article fr, la pa-ution d’un 
décret fixant les conditions d’altribulion des 
ndemnités en question en faveur des journa- 
listes professionnels et des sa'ariés non pro- 
fessionnels ayant conclu, depuis la suspen- 
sion de l’activité de l'entreprise, un nouveau 
contrat de travail avec une autre entreprise ; 
et demande: fo pourquoi ce décret n'a pas 
encore élé rendu; 20 quand ce décret attendu 
depuis dix-huit mois sera publié. 


JUSTICE 


639. — 6 février 1917. — M. Vincent Badie 
demande à M. te minisire de la justice: 1° si 
des instructions on! éié dennées aux parquets 
pour que le ministère public s'oppose systé- 
matiquement à l'octroi du bénéfice du sursis 
pour les condamnations d'amende en malière 
de délit de chasse; 20 dGans l'affirmalive, 
compile tenu des besoins du Trésor, s'il ne se- 
rait pas préférable d'abroger purement et sim- 
plement les dispositions de la ki Béranger 
pour tous les délits réprimés par des amendes 
pénales. 





640. — 6 février 1917. — M. Vincent Badie 
demande à M, te ministre de la justice s'il 
exisie des instructions adressées aux magis- 
trats du siège pour qu'ils se déclarent incom- 
étents lorsqu'ils sont saisis, en référé, d’un 
litige relatif à une réquisilion, et ce, malgré 
l'existence d’une voie de fait; dans l'affirma- 
live, s'il ne @onviendrait pas d'annuler de 
te:les instructions qui sont contraires au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs el, aussi, 
à celui de l'indépendance de la magistrature. 





641. — 6 février 1947. — M. Pierre de Che- 
vigné demande à M. le ministre de la justice 
si les personnes qui ont élé wictimes d'’inter- 
nement arbitraire peuvent prétendre à une 
réparation pécuniaire du tort matériel et mo- 
ral qui leur a été causé. 


C42. — 6 février 1947. — M. Joseph Wasmer 
demande à M, le ministre de la justice : 
1o dans quelles conditions un jeune Français 
déporté en Allemagne (S. T. O. ou autre mo- 
il) peut épouser une Allemande restant en 
zone anglaise el avec laquelle il est fiancé 
depuis plusieurs années; ?° quelles sont les 
ET à remplir et les autorisations à de- 
mander. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


643. — 6 février 1947. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de ta produo- 
tion industrielle si l'électricité de France a 
étudié la possibilité d'utiliser le vent pour 
actionner les moteurs électriques, si elle a été 
saisie par des inventeurs de types d'appareils 
sérodynamiques ei s! elle a em à utiliser 
au Moins pour l'emplacement, justifié par une 
longue expérience, les anciens moulins à 
vent. 





6343. — 6 février 1917. — M. Pierre Chevaitier 
rappelle à M. te ministre de la protiuotion in- 
duatrielte ue les majorations, tant le prix 
du gaz de 5,43 F à 7,60 F et celui de l'électri- 


Æ 


cité de 5,48 F à 7,27 F, devaient, aux termes 
de l'arrêté n° 16-867 du 38 décembre 1946 paru 
au Bulletin officiel des services des prix, êlre 
appiquées à partir du fer janvier 1911; signale 
que la Sociéé d'électricité de France, à 
Or.éans (Loirel}, a imposé ces majorations à 
ées abonnés à compter du dernier relevé, ce 
qui frappe certains consommateurs pour ‘e 
gaz utilisé en novembre et décembre 19:6, 
et demande si les majorations ne pourraient 
ètre appliquées seukement à partir du 4er jan- 
vier 1947. 





645. — 6 février 1917. — M. Joseph Derais 
demande à M. te ministre d2 la production 
industrieile quels molifs le conduisent à m- 
duire l’altributiow de fer blanc faite l'an der- 
nier aux conserves alors que la campagne 
de 1915 à àéjà élé affectée par l'insuffisance 
de boîlages, au grand détriment du ravitaille- 
ment général qui, n'étant cette insuffisance, 
pourrait être si largernent approvisionné que 
tout rationnement serait inutile. 


RECONSTRUCTICN ET URBANISME 


635. —- 6 février 1947. — M, Pierre Chevallier 
signale à M. te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la silualion dans laquelle 
se trouvent les sinistrés partiels qui, avant 
fait effectuer les réparations nécessaires, dési- 
rent oblenir des acomples sur l'indemnisation 
qui ‘eur est due; roppele que ces derniers 
sont obiigés, pour la conslilution de leurs 
dossiers, de déposer des factures ; souligne 
que les entrepreneurs sont dans l’impossihi- 
lité de leur donner satisfaction, les prix 
n'élant pas encore homologués; et dernanide 
si toutes disposilions utiles à cet égard vont 
être prises incescamment. ‘ 


647. — 6 février 1917. — M. dean Legendre 
expose à M. le ministre ce la reconstruction 
et de l'urbanisme que l’arlicle 33 de ‘a li 
du ?8 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre étipue que toute mutation entre vif, 
d'un bien sinistré et du droit à imdemnilé 
qui y est attaché, est subomonnée, à peine 
de perte de ce droit, à l'autorisation du lri- 
bunal civil statuant en chambre du conseil, 
le ministère public entendu ; qu'en matitre 
de vente à l'amiable, il est très possible que 
le vendeur ainsi que l'acquéreur obliennent 
l'autorisation du tribunal mais qu’il n'en esl 
pas de même en malière de vente à l’amiab'e 
par adjudication publique et judiciaire ordon- 
née par le tribunal ; que l'autorisation du 
tribunal civil sera donnée très facikement au 
vendeur alors que les acquéreurs éveniue:s 
hésiteront à ‘a demander ; demande si ces 
derniers devront être autorisés par un juge- 
ment du tribunal; et ajoute que, dans l'affir- 
mative, aucun amateur ne voudra faire les 
frais d’un jugement n'étant pas certain d'être 
acquéreur; qu'à la rigueur on pourrait ad- 
mettre, sous condition suspensive, une adju- 
dication amiab:e mais que, lorsqu'il s'agira 
d'une adjudication judiciaire, il sera impos- 
sible à un tribunal et à un notaire de pro- 
noncer une adjudicalion sous condition sus- 
pensive. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


648. — 6 février 1917. — M. Pierre Chevaliier 
signale à M: le ministre de la santé publique 
et de la population les difficultés énormes ren- 
contrées dans le département du Loiret pour 
le placement des tuberculeux dans les sana- 
toria; et demande si l’on ne pourrait envoyer, 
dans le plus court délai, des renseignemenis 
aux dispensaires, leur permettant de diriger 
les malades au fur et à mesure des nécessités 
sans qu'ils soient obligés de les faire patienter 
rec gui des mois au grand détriment de leur 
santé. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


649, — G février 1947. — M. Lucien Lant 
bert expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que le pont de Boïn- 
as, reliant le dépariement des Bouches du- 
thône à celui du Vaucluse, et situé sur la 





route nationale ne 7, permeilait aux riverains 
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des deux côtés de la Durance des relations 
rapijes ; que ce »0nt, détruit par les Allemands, 
n'a pas été reconstruit, ce qui porte un préju- 
dice important aux populations &es deux rives 
et des deux départements; et dernande si ses 
services envisagent, dans un délai proche, la 
geconstruction de ce pont. 


+ 8 + 1 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ECONCMIE NATIONALE 


41. — M. Frank Arnal signale à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale que les calguts 
nanqueéraient pour une questih de prix, au 
and préjudice de la sauté publique; insiste 
sur l'urgence qu'il y aurait à remédier à cette 
situation; €t lui demance les dispositions 
qu'il envisage de prendre à ce sujet. (Ques- 
liun du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — La situation signalée n'avait pàs 
échappé au ministère de l’économie natio- 
nale, En vue d'y remédier, les fabricants 
viennent d’être autorisés, par décision no 4 581 
du 31 décembre 1946, à répercuter, en valeur 
absolue, dans. leurs ee de vente oblenus par 
application des- dispositions de Ô 
ne 14 637 du 21 mai 1%16, les hausses si 
l'achat des cordes de boyau depuis 
vention de ce dernier arrêlé. 






a 


43. — M, Alfred Boccagny expose à M. le 
ministre de l’économie nationaie qu'un arrété 
en dale du 21 mai 1916 à perinis des majo- 
ralions concernant les hôtels et appartements 
meublés; que l'article 3 dudit arrété prévoit 
une ventilation de cette majoration suivant 
que cerlalnes charges sont ou ne sont pas 
fournies; et, la rédaction de cet artice prû- 
tant à interprétation, demande: 140 si les ma. 
jorations accordées le sont pour compenser 
l'augmentation des charges: chauffare, éec- 
Uicité, eau chaude, couvertures, draps, linge, 
etc.; 2° si la majoration totale est applicable 
aux locataires en meublés à qui les presta- 
tons n'étaient pas fournies avant Je {°r se p- 
tembre 1939 et qui les payaient en sus du 
pos + dans l’affirmative, comment se jus- 
ie une majoration qui n'avait pour but, 
semble-t-fl, que de compenser l'auzmentation 
des prestations et non de donner aux proprié 
laires de meub'és une majoration bien suné 
Tieure à celie dont bénéficient les proprié 
taires de locaux nus; 40 s’il n'y a pas lieu 
d'apporter une revision à l’article 3 de l'ar 
rété du 21 maj 1%6 pour permettre une applt- 
cation 8ans contestation. (Question du 11 dé- 
cembre 1916.) 


Réponse. — 19 La première question com- 
porte une réponse négative, la majsration 
äccordée ne l’est pas.uniquement pour com- 
xnser l'augmentation des charges telles que 
a iourniture du chauffage, de l'électricité, de 
l'eau chaude, des couvertures draps, linge, 
etc. Celte mejoration a é!l6 élable pour lenir 
compte de la totalité des prestations {location 
et réparation des locaux, des meubles, des 
installations de toute nature dont bénctfcient 
les locataires, etc.}; 2° en vertu des disposi- 
tions de l'arrêté du 21 mai 1916, les prix des 
chambres d'hôtel doivent être homologués par 
les préfets. Cetle homologation doit ê're faite 
en tenant compte de la totalité des pre:ta- 
tions susceptibies d'être fournies dans l'hôtel. 
Lorsque certaines prestations ne sont pas 
fournies, l'hâtelier doit faire subir aux prix 
licites les abattements prévus par l'arlicle 3 
de l'arrêté précité, A noter que les abatte- 
ments indiqués dans l’arrêlé sont des minima 
que les préfets sont habilités à relever. Il est 
hors de doute que tous les cas particuliers 
susceptibles de se présenter ne peuvent être 
envisagés dans un texte d'ordre général; ce- 
pendant, l'arrêté du 21 mai 196 qui prévoit 
que les décisions de prix préfectorales peu- 
vent être reconsidérées à la suite de l'avis 
d'une commission paritaire constituée par les 
représentants des professionnels et des loca- 
aires, permet à ces derniers de défendre 








leurs intérêts; 3o et 40 les troisième et aqua- 
trième questions n'ont plus d'objet compile 
tenu des réponses faites aux deux premièr: 

questions. 





228. — M, Joseph Denais demande à M. 1 
minisire de l'économie nationale: Le quels 
inotifs ont commandé l'importation de 500.0 
crayons Reynoks « made in U. S, A. » vendu 
1.750 francs pièce, alors qu'il n'apparait polat 
que cet article doive être inscrit parmi les 
objets de première nécessité justifiant ie sa- 
crifice de nos lrop peu nombreuses devises; 
2° à quel prix lesdits crayons ont été payés 
et, donc, quel bénéfice l'Etat a retiré de leur 
vente à la clientèle française, 3° par quels 
intermédiaires celte vente a été effectuée. 
(Question du 21 décembre 1M6.) 


eo 


Réponse. — 19 Les services du ministère 
des finances et ceux du ministère de l'écono 
mie nationale ont autorisé l’importalion de 
100.0) et non 500.000 comme l'indique M, De- 
nais, Stylos Reynolds parce que ceile impor 


tation s'effeciuait sans sortie de devises: les 


dération générale de l'agriculture, qu pour 
les importations effectutes à partir du 
{er août 1946, date de la revalorisation des 





francs représentant la contrevaleur des 51ylas 
importés ont été versés à un compte bloqué 
qui a permis ja constilulion, en France, d’un 
atelier de montage, puis d’une usine de fabri- 
cation de slylos Reynoïds. L'intérêt de l'opé- 
ration consistait à installer, en France, une 
usine qui était primitivement prévue pour 
l'Angleterre. Cette usine sera une source im- 
portante de rentrée de devises puisque la 
firme américaine consent à lui réserver un 
certain nombre de marchés d'exportation. En 
fait, l'usine appartenant à une société franco- 
américaine fonctionne actuellement; elle a 
l'exclusivité des exportations en Europe y 
compris l'Angleterre. mais à l'exc'usion de la 
Suisse et de la Suède, dans le Proche-Orient, 
aux Indes et en Malalsie. Le chiffre d'expor 
tation prévu pour 1947 représente une valeur 
de plus de 8 milliards de francs pour environ 


3 millions de stylos. Ce chiffre est sans com- 
ffres réalisés par 
e3; 
se 





il 


mune mesure avec les ch 

les autres firmes. exportatri 90 je prix de 
vent de 1.750 francs pièce décompose de 
la façon suivante: prix de départ, 715.80 F; 
assurance et trans! 23.05 F: taxes diverses, 
975,20 F; taux de ! grossistes, 22845 F; 
taux de marque détarlanti approximative- 
ment), 507,40 F; totai: 1.790 francs. L'Etat à 
donc perçu sur cette opération des taxes re- 
présentant 29,98 p. 100 de la valeur CAF de 
marchandises; 50 la vente des sivios €1l 
France a rar l'intermédiaire 4e 









la sociéts t# À responsabi'ilé li- 
mi!tée, au { million de fran 
sière $ farceau. La © 
Nimex a aven!s de ven 
agents de la comm * d'assurance « La 
servatrice », dont l'activité se trouvait 

$ Î ition du 





nuée par suile de 





926. — M. Adrien Renard expose à M. le 
ministre da l’économie nationale 
tivateur de Neuichâtel-sur-Aisne, à la suile 
d'une demande, s’est vu attribuer, au moi 
d'octobre 4946, un tracteur marque « Ford 
Gerguson »; que, lorsqu'il prit livraison de 
ce tracteur, la facturè se réparlissait comme 


Lee M tdi 0 JP TPE UE Jsascics 0 Je 
Une charrue....... PE SFR RER 9.566 
Frais de transport et manutention. 6.0 
Prestation Service... sossvovsossessee 210 
Taxe locale... NF 08 600 SRE CNE à RES 


Total. ssusecobocruttéte SR 
que ceïte facture fut payée immée ent, 
mais que le cultivateur vient de recevoir, ue 
la maison qui a fourni le tracteur, une leltre 
lui indiquant que ledit tracieur est majoré 
de 130.060 F et la charrue de 15.060 F; que 
cette hausse, à laquelle ne s'attendait pas 
ce cultivateur, puisque, depuis.deux mois, 
il utilise son trac!eur, va lui octasionner de 
grandes difficuités; ct dernande si ce cuitiva- 
{eur est tenu d'acauitler la majoration qui 
lui est réclamée. (Question du 21 décembre 
1916.) 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté 
no 430 IA du 1° mars 4196, modifié par 
l'arrêté no 581 IA publié au Bulletin officiel 





‘nent, 
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des services des prix du 17 mail suivant, le 
prix de vente à la culture des tracteurs agri- 
coles importés jusqu’au 1° août 196 par Île 
service des importalions et des exportations 
a été basé sur le cours du change en vigueur 
avant le 26 décembre 19%45, majoré d'une 
taxe de péréquation de 18 p. 100 destinte à 
abaisser le prix de vente des tracteurs de 
construction française, Mais il a été décidé, 


en accord avec les reprt sentants de la confé- 





produits agricoles, les prix seraient établis 
sur la base du nouveau eours du change. En 
conséquence, si le tracteur dont il est fait 
état a été importé par le service des impor- 
tations et des exportations depuis le 1er août 
1916, le prix provisoire versé en octobre au 
moment de la livraison, et qui est basé sur 
l’ancien cours du change, doit subir une aug- 
mentation sensible æ#ésultant de la dévaluaton 
du franc. Un arrété de fixation du prix de 
vente à la culture de ces tracteurs paraîtra 
incessamment au Bulletin officiel des services 
des prix. 


ee 


240. — M. Charles Viatta expose à M. le 
ministre de l’économie nationale que plusieurs 
fromageries du Jura ont fait l'objet de + 
cès-verbaux pour avoir vendu, en seplempre, 
du lait au-dessus de la taxe, fixée par le pré- 
fet à 41 FE le litre: lui signale par exemple 
le cas de la société de Saint-Laurent-du-Jura 
qui à cru pouvoir déterminer son prix de 
vente en tenant compte des instructions mi- 
nistérielles soit: pour 34 grammes-de malières 
grasses: 9 F; transport au châlet: O F 50; 
majoration pour 9 gr » de matières grasses 
supplémentaires: 2,09 F (analyse du 27 août 
1946); et lui demanda quelles mesures il 
compte prendre pour que <esse æelle ano- 
malie d'une différence entre instructions mi- 
nistérielles et préfectorales, (Question du 27 
décembre 1916.) 





Réponse. — Une circulaire n° 223 du 27 mars 
1916 a transmis aux préfets la délégation 
de compétence donnée aux commissaires re- 
gionaux de la République par l'arrêté ne 11-176 
du 11 décembre 1915, pour fixer des prix agrl- 
coles à la production inférieurs aux prix- 
limite fixés par les arrêtés interministériels 
où ministérieis. Compte tenu des éléinents 
d'appréciation dont il dispose sur le plan dé- 
partemental, le préfet du Jura éi it donc en 
droits de fixer pour le lait un prix inférieur 
à celui résultant des d lions de l'arrêt 
interministériel no 145-520 du 29 juillet 196. 
Par ail'eurs, la marge de 0, ! 


fixée par l'arrôté interministériel, Sa plique 
aux frais de ramassage du lait sur les (erri- 
toires de plusieurs communes par des moyens 



















automobiles ou hippomohi et non x frais 
de transnort au châlet dont la ièe d'appro 
visionnement est beauconp pius restreinte. 
L'appréciation. de ces frais incombait donc 
bien au préfet en vertu de l'arrêté ne 14-176 
lui délécvant également compétence pour fi- 


xer des inarves inférioures à celles 
par les arrétés interministériels ou ministé- 





EDUCATION NATIGNALE 


941. — M, doseph Yvon demande à M. 16 
ministre de l'éducation nationale si un élu- 
diant en droit (tiliaire du premier certificat 
de licence), mobiüisé au début de septembre 
1939, prisonnier de guerre jusqu ai 
et 49:14, avant abandonné provisoirecmen:, pouf 
les ralsons 
novembre 1945, se trouvait à cette dernière 
date, dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 9 août 1935 pour bénéficier des sessions 
spéciales et des programmes réduits; lui ex- 
pose que cet étudiant avait fait une demande 
en ce sens qui fut acceptée; que reçu à la 
seconde année en octobre 1946, il prit ses 
inscriplions de troisième année en novembre 
et sollicita à nouveau le bénéfice des mêmes 
dispositions qui lui furent alors refus#es; În- 
voquant qu'il ne pouvait se prévaloir d'un rc- 
lard d’un an pour fait de guerre, la faculté 


, 
Li 
{ 





lui opposa l'abandon volontaire de ses études 


De non PRE 


PTT 


ne enr 
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de 1941 à 1945 en lui indiquant qu'il avait 
bénéficié par erreur des dispositions de l'aire é 


en question; et lui demande si cette dernière | 


inter] 
cembre 1946.) 


Réponse. — L'honorable dépulé est prié de 
1 





faire connaître le nom du candidat auquel il 
s' e ainsi que Ja faculté à laquuha il 
{ i ril, 

09. — M, André Muîter rappelle à M. le 
minisire de la jusice les disposilons, brèves 
11h Iormtæaics, d l’artic.e 42 bis nouv uu LC 

nee du.17 octobre 1955 qui prévoit 
de cha pour le preneur d'un fonds 
| 1o si le preneur doit être 
t ir exer \ droil, d’adhétrer à la 
ue €] e et à en respecier, par 
\ 6e « e, les règlements les 
ions el n'erd ons, dans le cas 
it ah "anné son d'ail 
de « à ! 6 communale 1] ei 
| \ f rural d'un ul 
{ | | 1 l ) 1 ia il » { 1 
Î | | (| hasse à 1la ciélé 
| l C l propnrit 6 comme 
( I rve, le fermier peut 
‘ | | « ch envers et contre 
] la à laquel'e seul 
À | jo dans l’affirma 
( | l nal de considérer 
f | l r son droit de 
la réserve jueslion du 17 dé- 

€ | 191 
Î 4 Où Fe rcice du droit de chasser 
p Î "al { 12 D s de l« r- 
« lu Âi © {49 ne parait pas 
0 - î )Jn «es tribu 

\ ( ané à l'adhéson &àe 
| Las 6 de chess! locale 
I disposil s de l'articie 95 
| l 1 16 janvier 1911 règiant es Con- 
‘| “'applicalton de l’arlicie 42 bis de 

| » que si le bail'eur ou les 

Iu « de chasse sur le fonis se 

pass ment en adhérant à une 

le cha Liverses res:ric tons en vue 

de la protection du gibier et de l’amé:iora- 
{ d \ chasse, le preneur sera tenu d'ob- 
<e r lui aussi les mêmes reslr.clions, sauf 
décision contraire du tribunal parilaire. Le 
pi ir ne peul en aucun cas exercer son 
droit de chasser sur le gibier @’é.evage ou 
dans les réserves cynégéliques autorisées par 
le ministère de l’agriculture. Ces prohib:lions 
sont expressément formiwées par les articies 5 
alinéa { et 10 in fine du décret du 16 janvier 


4947 précité. 





249, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un condamné à 
l'indignité nationale avec confiscation de 
biens perd ses droits à une pension militaire 
d'ancienneté dont il était titulaire depuis 1941; 
2e si un condamné, à la date du {® janvier 
496, à l'indignité naliona:e sans confiscation 
de biens perd ses droits à la pension militaire 
d'ancienneté dont il était tilulaire depuis 
491. (Question du 27 décembre 1946.) 


{re _— 


réponse. Les conséquences de la 
dégradation nationale à l'égard des condamnés 
bénéficiaires d'une pension militaire d'ancien- 
nelé sont de la compétence du ministère des 
finances, Ce département a etg saisi par la 
chancelerie de la question” posée par 
M. Jacques Bardoux. 





331, — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. la ministre de la justice si, en l'état acluel 
de la législation sur 12s loyers, un fonction- 
naire mulé pour raison de service p2ut obte- 
nir la libre disposilion d'un immeuble lui 
appartenant, lequel, actuellement occupé par 
un locataire, est absoiument indisp?nsable à 


son héherg ment, (Question du 14 janvier 
1957.) 

Réponse. — En l'état actuel de la législation, 
les dispositions de la loi du 1er février 1944, 
prorogées jusqu'au fer Avril 1947 par la loi 
du 2? décembre 1946, maintiennent en jouis- 
sance des lieux loués tous les locataires, 


rétalion est exacte. (Queslion du 27 dt- 


\ de 





sous-locataires, cessionnaires et occupants de 
bonne foi des locaux d’habitation ou à usage 
professionnel à condition qu'ils occupent 
effectivement les lieux. Le droit d2 reprise des 
propriétaires est, en conséquence, paralysé, à 
moins qu'ils soient en mesure de se préva- 
loir des dispositions de l'articie 9 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 195 "n justifiant que 
les locataires n'éccupent pas suffisamment 


| les lieux et qu’eux-mêmes, en cas de reprise, 


runpliraient les conditions d'occupation suffi- 
sant: définies par le décret du 16 janvier 1947. 
11 y a licu également de noter qu'un fonclion- 
naire muté pour les besoins du service figure 
parmi Ja liste des p2rsonnes pour le logement 
d2squelles le préfet est habilité, par l’article 21 

l'ononanes du 11 octobre 19%5 précitée, 
à réquisitionner un local vacant, inoccupé ou 
insuflisamment occupé. 





235. — M, Maurice Schumann signale À 
M. le minisire de la justice que l'article 16 de 
la loi du 143 avril 4946 qui modifie l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 relative aux baux 
ruraux, Sipule que « nonobstant touies ciau- 
ses et tous usages coniraires, la durée du bal 
ne peut être inférieure à neuf ans »; que 
l'article 18 énonce que « sauf si le bailleur 


justifie de l'un des motifs graves et légilimes 
visés à l'arlicle 28, ou s'ii invoque le droit 
de reprise dans les conditions prévues aux 
32, 33 et 33, tout preneur a droit au 

lement de son bail, nonobstant tou- 
stipulations ou arrangements con- 

traires »; et lui demande comment peut, dès 
lors, procéder une société industrielle qui veut 


1 ' 


arin 





FeChour,e:i 


es clauses, 


donner à bail ferme mais se réserver la re- 
prise de Soixante-cinq hectares environ de. 
labours contigus à une usine au dévelopne- 


1 11 { 
ment de laquelle ils sont 
du 14 janvier 1947.) 


Ré 


destinés. (Question 


onse, — Dans l'état actuel de la législa- 


tion, le refus du renouvellement d'un bail 
rural pour tout autre motif que ceux prévus 
par les articieS 2$S, 32 et 33 ‘de l'ordonnance 
du 17 octobre 915 modifiée par la loi du 


13 avril 1946 portant statut de fermage paraît 
prohibé, sous réserve de l'appréciation des 
cours el tribunaux. Une entreprise industrielle 
qui veut se réserver la faculté d'utiiser pour 
son développement ultérieur un terrain con- 
tigu à son usine, court donc le risque, si elle 
donne ce terrain à bail à ferme, de ne pou- 
voir le reprendre à l'expiralion dudit bail. 
Toutefois, si la superficie de cette parcelle 
est insuffisante pour constiluer un corps de 
ferme ou une partie essentielle d’une exploi- 
lalion agricole, une dérogalion pourrait être 
accordée, par application de l’article 20, der- 
nier alinéa, de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 à la règle de l'article 21 aux termes du- 
quel Ja durée d’un bail rural ne peut étre 
inférieure à neuf ans, Par contre, même dans 
celte hypothèse, le droit au renouvellement 
de bail du preneur subsiste. 


. ces 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


104. — M. dsan-Marie Bouvier O'’Cottercau 
demande à M. le ministre de la production in. 
dustrielle: 1° quelles sont les règ:es qui pré- 
sident à la répartition, entre les départements, 
des matières premières et articles usinés, fa. 
briqués, vendus, etc.; 20 quelies ont €'é, pour 
différents produits, les répartitions en 
1915 pour le département de la Mayenne et 
celles prévues pour 1917. (Question du 17 dé- 
cernbre 1946.) 

Réponse, — 10 Les règles de la répartition 
sont essentiellement variables selon la nature 
des produits qu’e:les concernent el suivant 
les besoins que ces produits sont appelés À 
satisfaire. La répartition s'exerce directement 
à l'échelon national au profit: a) des secteurs 
industriels importants ou relevant des colcc- 
üvilés publiques; b) des organisations patro- 
nales syndicales habilitées pour effectuer les 
opérations de sous-répartition aux petites et 
moyennes entreprises induslrieiles ef commer- 
ciales; c) de l'assemblée des présidents des 
chambres de métiers pour l’ensemb.e des ar- 
tisans; d) des diverses catégories de consom- 
mateurs privés bénéficiaires d'articles ration- 
nés. Chaque organisme porteur d'un contin- 
gent national procède à la sous-répartilion en 
faveur de ses ressortissants par l’intermédiai’e 





des services locaux placés sous sa dépen- 
dance, des ceclions ou chambres syndica es 
professionnelles, des chambres de mélizrs ‘bu. 


reaux ertüisanaux des matières) et des préfec- 
lures (ra‘ionnement). Toutefois, certains pro- 
duits tels que le charbon destiné aux prlites 
industries et aux foyers domestiques, l’rssence 
destinée au roulage et à l’agriculture, les 
oneumatucues et la plupart des artiles 
uÿs sont direc'ement répartis à 1l’écn 
partemental par les administrations çen raies 
intéressées, qui déterminent le taux des 

locations et fixent les modalités d’atiribulion, 
En conséquence, ie volume g:obal des appro- 
visionnements du département de la Mayenne 
en produits industriels contingentés: maliè- 
res premières, articles usinés,. fabriqués, ven- 
dus, etc. résulte de l'ensemble des tilres- 
matières que chacun de ses membres pro- 
ducteurs, industriels et consommateurs, recoit 
de l'organisme dont il dépend du point de vue 
de la répartition, ou qu’il collecte auprès 
de sa c'ientèle en échange de ses produits. [le 
Pour l’année 196, les attributions de titres 
d'achat aux consommateurs du département 
de la Mayenne sont résumées ci-dessous: 








Textiles, chaussures usage-ville, faïence. 


Les attribu'ions sont fonction de la popula- 
tion puisque ces articles sont délivrés unique- 
ment au moyen des tickets validés sur lei 
caries de textiles des consommateurs. 


Vêtements de travail et chaussures de travail. 


Les contingents alloués au département de 
la Mayemme sont les suivants: 
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fe PANTA- COTTES BLOUSES | CHAUSSURES U. T. 
VESTES BLOUSONS — 
LONS à bretelles. hommes, Ne 43 N° 44 





Janvier-févrlier 2.451 
Mars-avril ......».l 5.310 
Mai-juin ............1 2.210 

+ 


Juillet-août 











164 4.588 






































Septembre-octobre .. .000 610 580 440 650 .900 
Novembre-décembre, | 610 : 160 145 410 1.19 3.900 
Articles ménagers et quincaillerie, 





Premier 


MARIAGES 


Premières aaissances. 





CAS PARTICULIERS 





trimestre... 12950 kg de fer, 7.720 kg de fer. 
Deuxième trimestre... 12250 kg de fer. 7.72% kg de fer. 
Tro.sième trimesire... 69 kg d'aluminium et 11.6:0 kg de fer. 7.720 kg de fer. 
Quatrième trimestre... 2.160 kg d'aluminium et 11.610 kg de fer. 7.720 kg de fer. 
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Œn ce qui concerne les attributions pour 
4917, aucune précision ne peu: être donnée, 
les programmes de fabrication n'étant pas 
encore établis. Au reste, ke caracière trimes- 
triel de la répartition el la variabilité de la 
conjoncture n'’autorisent la pubiicalion anti- 
cipée d'aucun chiffre partiel concernant un 
département particulier. 





105. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la production industrielle que les 
propriétaires de voilures automobiles, bénéf- 
ciaires de l'allocation mensuelle de vingt li- 
tres d'essence, sont obligés de souscrire une 
demande de carburant chaque mois et de la 
déposer dans les mairies; et demande s'il ne 
serait pas possible de faire délivrer aux usa- 
gers, par l'intermédiaire des secrélaires de 
mairie, un carnet d'essence pour la perception 
des allocations mensuelles. (Question du 17 dé- 
cembre 1916.) 

Réponse. — Cette question est en voie d'être 
satisfaite, sinon exactement dans la forme 
suggérée, du moins dans des conlitions qui 
simpliferont les démarches des intéressés. En 
eflet, des dispositions ont été prises pour que 
tout propriétaire de voilure aut mabile béné- 
ficiaire de l'allocation mensuelle de vingt li- 
tres d'essence recoive une carte spéciale sur 

résentation de laquelle il pourra retirer au 

ureau de poste de sa localité les tickets de 
carburant auxquels il à droit. 





110. —— M, Joseph Denais dernande à M. Île 
ministre de la prouction industrielie s'il ne 
jugerait pas opportun el possible d'accorder 
des points textiles aux écoles de filles, pu- 
bliques et privées — quatre cenls ponts par 
classe seraient nécessaires — pour que puisse 
être donné l’enseignement ‘e la couture, au- 
jourd hui désorganisé, sinon réduit à néan’, 
faute de matières premières. Question du 
47 décembre 196). 

Réponse, — Pes attributions de cette na- 
ture ont été prévues et un contingent de 
points lextiles est mis à ja disposilion du 
ministère de léducalion nationale pour les 
besoins des écoles de coupe et de couture 
et pour les cours de couture des écales, Les 
attributions son! faites par le service du ra- 
vitaillement du ministère de l'éducation na- 
tionale, 3, rue fean-Mermoz, à Paris (télé- 
phone Elysées 02-03), à qui doivent être adres- 
gées les demandes, 


RECONSTRUCTION ET URBAN:SME 


364, — M, Joseph Denais demande à M, le 
minisire de la reconstruction et de l’urba- 
nisme dans quelles conditions les 
de guerre dont la ruine de leur installation 
a paralysé leur activité professionnelle (par 
exemple : professeurz libres, agents de conten- 
lieux, courtiers d'assurances, etc.) peuvent 
obtenir réparation ou c<ecours d'attente. 
(Question du 14 janvter 1947). 


Réponse. — Les lois en vigueur sur les 
«a dommages de guerre » ne prévoient en au- 
cun cas la réparation des dommages pécu- 
niaires, el réservent le régime des allocations 
d'attente exclusivement aux propriétaires né- 
cessiteux de maisons d'habitation. Tous les 
sinistrés peuvent recevoir des “indemnités 
pour la reconstitution de leur hien détruit. 
Ces indemni'és peuvent faire l’objet d’évalua- 
tions provisoires, qui leur permettent de re- 
cevoir, dès le cominencement de la reconsti- 
tution, un acompte à découvert pouvant aller 
jusqu'au quart de la décision provisoire: 
d’autres acomptes sont ensuite versés au fur 
et à mesure de la reconslitution jusqu’à con 
currence du montant de la décision. Tonte- 
fois, conformément aux disnositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 cetobre 1946, le ver- 


sinistrés 











sement des acomptes s'effectue suivant un 
ordre de priorité qui, en attendant que les 
programimnes prévus par la loi du 28 octobre 
{M6 aient été mis au point, est fixé par li 
com.lé interministériel et les commissions 1n- 
cales et départementales instituées par la 
loi n° 462921 du 23 décembre 41946. 

552. — M, Jules Ramarony expose À M. Île 
ministre de la reconstruction et ce l'urba- 
nisme que l'arlicie 77 de la loi ne 46-239 du 
26 oclobre 1916 déclare abrogétes toutes les 
disposi ions contraires à la présente oi, et, 


notamment, celes contenues dans les textes 
» 


intervenus depuis le 25 juin 1910 concernant 
les réparations des dommages de guerre; et 
lui demande si celte abrogation s'applique à 
la loi du ?8 juilet 1942 sur l repori des baux 
et, dans l’aifirmative, quels sont les droits et 
obligations respeclifs des bailleurs et locataire 

d'immeubles sinistrés. (Question du 30 jan 


vier 1347.) 

Réponse. — La question posée par l’hono 
rable parlementaire, identique à celle powe 
par M. Joseph Denais sous le n° 129 et dont 
reponse a été apportée au Journal 
débats du 28 janvier 1917 
ponse négative. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


123. — M, Jean Cayeux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité saciale, 
en ce qui concerne l'application de l'article 5 
de l'arrêté du 8 février 1946 (Journal officiel 
du 21 février 1946) relatif à la rémunération 
des voyageurs, représentan:s et  placiers: 
1° si une entreprise, ulilisant les services 
d'un représentant uniquement à la comamis- 
sion ct auquei ne la lie aucun contrat d'exclu- 
sivilé, peut étre consxlérée comme employeur 
unique; 2° si l’entreprise n'ayant jamais exi- 
gé du représeniant qu'il soit uniquement à 
son service peut refuser de se considérer 
comme employeur unique; 39 si une société 
ayant engagé un représentant en 193 sans 
que figure au contrat aucune clause d'exciu- 


t ! À ' 
lant à cette é] 
{ 





té (ce représentant trava po- 


que pour d’autres sociéæs et ayant continué 





les années suivantes à présenter piusieurs 
maisons, décide de son propre chef, fin 19%5, 
ur Jad te 


de ne plus travailler que ! soricté) 


est tenue de se considérer comme son 


i erm- 
ployeur unique et si le représentant dont il 
s'agit est en droit d'exiger le montant d 


Comrnissions de 1943, multiplié par le coeffi- 
cient 2,5, aucune imposition d'horaire, de 
comple rendu d'activité n'étant jamais de- 
mandés à ce, représentant, (Question du 
17 décembre 1946.) 


Réponse. — 19 et 2° Aux termes des ali- 
néas 3 et 4 de l’article 29 Kk du livre 4er du 
code dau travail: « Les contrats (défi par 
l'alinéa ter de l'article 29 Kk) 


peuvent, pour 
contenir l'interdiction pour le 
voyageur, teprésentant ou placler, de repr( 
sen r des maisons ou des produits détermi- 
nés. Lorsque les contrats ne coniennent pas 
celte interdiction, ils doivent, à moins que 
les parties n’y renoncent par une stipulation 
expresse, contenir, s’il y a lieu, la déclara- 
tion des maisons ou produits que les voya- 
geurs, représentants ou placiers, représentent 
déjà et l’engagement de ne pas prendre en 
cours de contrat de nouvelles représentations 
sans autorisation préalable dé l'employeur » 
Les tribunaux compétents sont seuls quali- 
fiés pour décider si doit êlre considéré comme 
travaillant pour plusieurs emp'oyeurs le re- 
présentant de commerce dont le contrat non 
seulement ne contient pas l'interdiction pré- 
vue par l'alinéa 2 de l’article 29 k, mais com 
porle en outre la stipulation expresse viste 
par V’alinéa 4 dudit article. Les tribunaux 
peuvent également faire état des circons- 
lances de fait particulières à ehaque espèce 
qui permettraient d'établir si un entrepreneur 


ieur durée, 


officiel, 
, Comporle une ré- 
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ou non l’empioyeur unique de ce d : 
3° l'arrêté du 8 février 1916 fixant Ja rému- 
néralion des voyageurs, représentants on \- 
ciers du commerce et de l'indus 4 l 
a} licable à compter du 1er décembre 1 
| paraît en résuller, sous | | 

1 r » i} re n] 1: 1 
© il | des tribunaux, A, Le In ,Voÿa( ue 
commerce qui, à celte de ère aaie, | 
lait ur piusieurs em} , Poux 
tendre à l'application non pas | » 
de l'arrèté I “C n S | »)ù f 
aux représentants trava l Er 
em veurs, Dans ces cor i la rém 

\ annuelle nette 1] au {er 
{ Ï { 1945 il le VOA dont l l 
ait fér 1r« \ 70.00) 1! eue ut 
( tée par une \ exCe] | 
d { aq el ‘ | payer 
li , ment aux di l S. 
le re ” rr t du { 
VI 1x Imnnpetens vent 
St par pour se } I 

qu'en vertu de la du 
entant en cau 

ra du moment où, \ 
pre ‘idé de ne plus travailler 
que pour un seul employeur sans y avoir été 
obligé par ce dernier. 

159. — M, Jean Vuillaume expose à M. le 
minisre du travail et do la sécurité socisle 
qu'une file-mère, nee le 19 mai 1919 a eu 
in premier enfant le 9 -Kcembre 1942; q eo 
\ accouché d’un entant mort-né le 24 mai 
195; qu'elle se trouve enceinte de nouveau 
et doit accoucher en janvier 1947; et lui de- 
mande si celle personne peut bénéficier do 
l'allocation de maternité pour la na ( 
prévue en Janvier 1M7. (Question du 19 dé 
cembre 1946.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 5 do 
la loi du 2 août 1946, qui est entrée en v r 
le 1er juillet 1946, l'allocation de maternité 
est due, pour les naf:sances autres que la pre- 
mière, lorsqu'elles se produisent dans les trois 


——— 
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qui emploie un voyageur de commerce est 

























a précédente maternité, H est admis, 
d'assurances & iles et d'a loca- 


t familiales, que par mal té, il faut en 
tendre loute interruplion de la grossesse inter- 
venue après la fin du sixième mois de gesta- 
tion. Si la mise an monde en mai 195 de 
l'enfant mort-né s’est produite après la fin 
di xième mois de la grosseise, elle constitue 
une malernité, et l'allacalion de maternité 
sera due pour l’enfant qui doit naître en jan- 
\ 


vier 1947, soit après moins de trois ans 


259, — M, Maurice Guérin demande à M, le 
ministre du traveil et de la sécurité sociale: 


9 un représentant d'une m on étranvèro 
(Principauté de Monaco) qui n'a aucun 

en territoire français, peut prétendre tou 

la prime à la première ! e el, da 





firmative, quelles démarches il doit entreoren 
ire pour faire valoir ses droi la préfecture 
à laquelle il s'est adressé n'ayant pu répondre 
à sa demande, 2° si le requérant peut éga'e- 
ment bénéficier des allocations fariillales et 


dans ces conditions, quelles sont les formalités 
à remplir. (Question du 217 décembre 1916.) 

Réponse, — Réponse affirmatives, mals la 
question se pose de savoir si le représentant 
a la quaiilé de travailleur indépendant ou de 
sa:arié. Dans le premier cas, la caisse compé- 
tente pour le versement des prestations est la 
section des travailleurs indépendants de la 
caisse d'allocations familiales départementale 
à laquelle l'intéressé doit obligatoirement s'af- 
filter, Par contre. si le représentant considéré 
e larié, c’est-à-dire s’il répond à la défini- 
tion de l'article 29 k du livre ler du code du 
travail, il doit s'affilier, au nom de son em- 
ployeur, à la caisse d'allæations familiales 
de sa résidence et payer les cotisations pour 
compte de son employeur. 


r 


t 


2m Go ne De PE je 
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ANNEXES AU PROCÉÈS-VERBAL 


de ia 


SCRUTIN (N° 31) 


Sur les conclusions du bureau de l'Assembiée 
tendant à l'annulation des serulins pour la 
nomination de trois conseillers de la Répu- 
blique. (Scrutin public à la tribune.) (Résul- 


tat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité 


Pour l’'adOplign....e.osssee 


Contre 


n + 
VOLGIMS. 00... . 


absolue..... PPT CRT NN RE 


514 
253 


255 
258 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Amiot, 

André, 

Antier, 

Anxionnaz. 

ASsCra y. 

Augarde, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Parrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 

Bayle!. 

Bayrou, 

Beauquier, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 
iéranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessar, 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

jilères. 

Blocquaux. 

Bocquel. 

hRoganda. 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet, 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Xavier Bouvier, lile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire, 

Catrio?. 








Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas (Génc- 
ral). 

Chamant. 

Charp:ntier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzi?r. 

Cudenei. 

bDaladier (Fdouand). 

David (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutite, 

trelahoutre. 

benais ‘Joseph}). 

Denis (André), 
Dordogne. 

D2shors. 

Desjardins. 

Dvemy. 

Devinait, 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

LDixmier. 

Dominjon. 

Dubois. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecar!. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 








Félix 
Finet. 
ronlupt-Esperäber. 


(colonel). 


_Forcinal, 


Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet. 

Garavel, 

Garel. 

Gau, 

Gavini, 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Giacobbi, 

Godin, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guyomarnd, 

Halhout. . 

Hulin. 

liutin-Desgrèes. 

lhuer. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

krieger (Alfred). 

Kuchn. 

Labrosse. 

Lalle. 

Lambert (Emilie), 
Doubs, 

Mi'e Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécricain--Servoz. 

Mme Lefebvre (Tian- 
cine), Scine. 

Legendre. 

Le Scicliour. 

Lespès. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, » 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 





Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de. 

Mercier (André-Fran- 
ÇCois) Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret,. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet,. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nisce. - 

Noël (André), Puy-de- 
Dôrne. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Ciaudius. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 
Pilimlin. 
Pierre-Grous. 
Pinay. 
Pinçon. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert, 
Nord. 
Queuile. 
Quilici. 
\amaronr. 
Raulin-Laboureur 
(de). 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
keynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Sthneiler. 
Schumann Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Smaïi, 


dit 


Solinhac. rs 


Sourbet. 
Taïllade. 





séance du Jeudi 6 Février 1947, 


Teiigen Henri), Gi- 
rotuiue, 

Temple, 

Terpend. 

Thectten, 

Thibault, 

Thiriet. * 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

‘ruffaut. 


Violleite (Maurice). 
Vuillauine, 
Wasmer. 

Mlle, Weber, 

\von. 





Ont votés contre: 


Airolki. 

Aku. 

Alionneau, 

Ancse.elti. 

Apithy. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthau, SH 

Asticr de La Vigerie 
(d'). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou 

ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

BarthéKmy. 

Barolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Resset, 

Bianchini, 

Billat. 

Binot. 

Biondi 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauït. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Cachin (Marcel) 

Calas. | 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cerclier. 

Cermolacte. 

Cerny. 


saire. 
Chambrun (de). 


-# 


Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Dagain. 

Barou. 

Mme Darras. 

Passonville, 

David (Marcel\, 
des. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seins 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jcan-Louis). 

Duprat (Gérard). 

{Marc Dupuy (Gironde), 

| Durroux. 

| Dutard, ; 

| Mme Duvernois. 

Evrard. 
Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficyez. 

Mme Flachier. 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 


Lans 





(Etienne). 
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Cartier (Marius) Finet. Lécrivain-Servoz. Paul (Marcel), Haute- | Tillon (Charles). Mme Vermeersch, 

Haute Marne. | Mme Flachier. Leenhardt. Vienne. Tinguy (de). verncyras. 
Casanova. Fonlupt-Esperaber, Mme Lefebvre (Fran- | Paumier. Touchard. Very (Emmanuel), 
Castera. Fouyet. cine), Seine. Penoy. CAE Touj1s. Viard. 
Caloire. Mme François. Mine Le Jeune (Ié- Perdon (Hilaire). Tourne. Viatte. 
Catrice. Froment, lène), Côtes-du-Nord. | Mme Péri. Tourlaud, Mine Viénot, 
Cayeux (Jean). Gabelle. Lejeune (Max), Péron (Yves). Truffaut. Villard. 
Cayo, , Mme Galicier. somme. Petit (Albert), Seine. | Mme Vailiant- Pierre Villon. 
Cerc 1er, Gallet. Mme Lempereur. Peyrat. Couturier. Vuillaume. 
Cermolacce. Garaudy Lenormand. Mme Peyroles. Velay. Wagner. 
Cerny. Garcia. Lepervanche (de). Pflimlin. Valentino. Wasmer. 
Cesaire. Gau. Le Scicllour. Philip (André). Vedrines, Mile Weber. 
Chambeiron. Gautier. Lespès. Pierrard. Vée. Yvon. 
Chambrun (de) Gay (Francisque). Letourneau. Pierre-Grouès, Vergès, Zunino. 
Mme Charbonnel, — Le Troquer (André). Pineau. 
Char'ot (Jcan). Genest. Levindrey. Pirot y te : 
Charpentier. Gernez. L'Iuillier (Waldeck). Poimbœuf. H'ont pas pris part au vote 
Charpiu, Mme Ginollin. Lhuissier, Poirot. MM. Kir. 
Chausson, Giovont, Liquard, Poulain Ben Tounes. Lamine Debaghine. 
Chautara. Girard. Lisettle. Pournadère. B2ssac. Maurice-Petsche. 
Cnaze. Girardot. Loustau. Pourtalet. Boukadoum. Mehaign?ri?, 
Cherrier. GGrse. Louvel. Pouyet. Caron. Mezerna. 
Chevaller- (Louis), Gosnat. Lozeray. Mile Prevert. Chevigné (d2). Pinçon. 

Indre. Gosset. Lucas. Prigent (Robert), lregoutte. Mme Poinso-Chapuis. 
Citerne. Goudoux. Charles Lussy. Nord. Derdour. Rabemananjara. 
Coffin. Gouge, Mabrut, Prigent (Tanguy), Dupraz (Joannès). taseta. 

Cognliot Gouin (Félix). Maillocheau. Finistère. Dusseaulx. Ravoahangy. 
Colin. Gozard, Mamadou Konate. Pronteau. Errecart, Saravane Lambert. 
Cordonnier. Greffier. famba Sano. Prot. Farinez. Sauder. 
Coste-Floret (Alfred), | Grenier (Fernand). Manceau, Mins Rabaté. Furaud. Schneiter. 

Haute-Garonne). Gresa (Jacques). Marc-Sangnier. Rabier. Hutin-Desgrèces. Tinaud_{(Jean-Louis), 
Coste-Floret (Pau!), Grimaud. Marie (André). Ramadier, Khider. 

Hérault. Gros. Maroselli. Ramctie. 

Costes (Alfred), Mme Guérin (Lucic), | Martel (Louis), Raymond-Laurent. 

Seine. Seine-Inférieure, Martine. teeb. Excusés ou absents par congé: 
Pierre Cat. Guérin (Maurice), Martineau. iugaudie. #2 
Coudray Rhône. Marty (André). Reille-Soult. MM. Laribi. 

Couiba:y Ouezzin. Mme Guérin (Rose), Müusson (Albert), Renard, Bougrain. Lescorat. 
Couston.: Seine, Loire. Mme Reyraud. Cadi Abdelkader). Livry-Level . 
Cristofol. Guesdun. Maton. Pigal (Albert), Capitant (René). Masson (Jean), Haute. 
Croizat. Guivuen, Maureliet. Loiret. Chevallier (Pi2rra), Marne. 
Daswnin. Guilbert. Mayer (Daniel), |Rigal (Eugène), Loiret. Michelet. 
Darou. Guille. Seine. ; Seine. Christiaens. Tony Revillon. 
Mine Darras. Guillon (Jean), In- Mazel. Rincent. Guillou (Louis). Wolff. 
Passonville. dreæt-Loire. Mazier. Rivet. Lacaze. - 
David (Marcel), Guitlon. Mazuez. Mme Roca. Ê 
Landes. Guyomard. Menthon (de). Rochet (Wladeck). N'a pas pris part au vote: 


Defrerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Demusos. 

Denis (Alphonse), 
ilaule-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Djermaa, 

Dominjon. 

Poua' a. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Drevius-Schmidt., 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Srine- 
&l-0ISe., 

Duforest, 

Jufour. 

HDumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duvrat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gi- 
ronde. 

PDuaquesne, 

Durroux. 

Dulard, 

Mine Duvernois. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Elicnne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Fauvel. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 





Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyon (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon. 

lennegyuelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

lhuel. 

Jacquinat. 

Jadfard. 

Jaquet, 

Joinviile (général), 
(Alfred Maïleret). 

Jouve (Géraud). 

Juve, 

Juslas, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kaboret Zinda, 
riegel-Vairimont, 

Labrosse, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 

Laminc-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

l2 Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 





André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Co:s), Deux-Sèvres. 

Mciayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moutet (Marius). 

Mouton. 

Mudry. 

Musnicaux. 
Naegelen (Marcel). 

Mme Nedeiec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Orvoen. 

Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 


Roclore. 

fioques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Pumeau, 

Savard, 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Hte-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segeile. 

Senghor. 

Srrre. 

Servin. 

Sicfridt. 

Signor. 

Sitvandre. 

Sion. 
Sissoko 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitzen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Piezre), Il 
et-Vi'aine, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas. 

Thorez (Maurice). 


Fily-Dabo). 





Thuillicr. 


(Maurice), 


e- 


été de: 


Contre 


ci-dessus, 

















M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaicnl 


Noemibre des votants.............. 593 
Majorité absolue.................. 292 


Pour l'adoplion.....ss.s.. 454 
Mais, après vérification, ces nombres ont éi8 
cectifiés conformément à la liste de scruta 





cier (mesures 


rot, Bergeret, 


« contre », 





« pour », 
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Dans le scrutin (n° 
de M. René Mayer à l'article 17 du | 
de loi relalive à diverses dispositions d'o'ure 
financier (régie des forêts doimaniales) (T sul- 
{at du pointage): 
« n'ayant pas pris part au vote v, déciars 
avoir voulu voter « pour ». 


M. Lalle, 


Dans le serulin (n° 30) sur l'amenderen 
de M. Gozard à l'article 23 du projet de 
relalif à diverses dispositions d'ordre 
de confiscation): M. 
porté comme ayant voté « pour », 
avoir voulu voire « contre ». 


Dans le même scrutin, MM. d'Aragon, Bar- 
Charpentier, 
Grouès et Schaff, portés comme ayant 
déclarent 


Rectification 


au compte rendu in extensa de la séance 
du 4 février 1941. 
(Journal officiel du 5 février 1947.) 


9%) sur l'amendement 


T jjet 


porté 





Dhers, 


avoir voulu 


comme 


lof 
finani- 
Garet, 
déclare 


Pierre- 
volé 
voter 





